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À propos de ce document 
Depuis plus de 10 ans, l’UNICEF fait du renforcement des systèmes de protection de l’enfance une approche clé de sa 
programmation en faveur de la protection de l’enfance. Faisant suite aux recommandations de l’évaluation formative 
menée en 2018 sur le renforcement des systèmes de protection de l’enfance, le présent document définit et expose 
l’approche que l’UNICEF devra adopter en la matière à l’avenir. Guidé par la Stratégie de l’UNICEF pour la protection 
de l’enfance (2021-2030)1, qui fournit le cadre stratégique global pour les programmes de protection de l’enfance de 
l’UNICEF das le monde, ce document examine les éléments clés qui ont donné forme à cette approche. Il décrit ensuite 
ensuite les programmes de protection de l’enfance à un diagramme d’analyse logique, en se concentrant sur les résultats 
intermédiaires en matière de renforcement des systèmes de protection de l’enfance, ainsi que sur les principaux 
investissements et les mesures prioritaires prises par l’UNICEF pour atteindre ces résultats. Enfin, le document propose 
une approche du renforcement des systèmes de protection de l’enfance en quatre phases basée sur un modèle de 
maturité. Il précise les priorités, les processus et les résultats à atteindre dans chacune des phases et propose un 
ensemble de critères de référence permettant de mesurer efficacement les investissements consentis et les résultats 
obtenus en matière de renforcement des systèmes.
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Introduction
Depuis plus de 10 ans, l’UNICEF fait du renforcement 
des systèmes de protection de l’enfance (RSPE) une 
approche clé de sa programmation en faveur de 
la protection de l’enfance L’organisation a défini et 
articulé son approche en matière de RSPE pour la 
première fois dans sa Stratégie pour la protection 
de l’enfance (2008)2, dans le cadre d’une vision 
plus globale visant à construire un environnement 
protecteur pour les enfants. Depuis lors, l’UNICEF, 
en collaboration avec d’autres parties prenantes 
et partenaires de premier plan, a fortement investi 
dans le renforcement des systèmes de protection de 
l’enfance.

L’adoption d’une approche de RSPE par l’UNICEF 
a marqué un changement stratégique important : 
l’organisation est ainsi passée d’une programmation 
axée sur des groupes et des catégories spécifiques 
d’enfants à une approche systémique plus holistique 
et exhaustive pouvant fournir une protection à 
tous les enfants, à travers le lien entre humanitaire, 
développement et paix. Depuis 2012, l’UNICEF 
assure un suivi systématique de ses contributions au 
renforcement des systèmes de protection de l’enfance. 
Le Plan stratégique de l’UNICEF pour la période 2018-
2021 indique clairement une volonté de « renforcer les 
systèmes nationaux en place afin d’aider les filles et les 
garçons les plus défavorisés ». Son cadre de résultats 
inclut des indicateurs spécifiques pour rendre compte 
des résultats du renforcement des systèmes3. 

1.1	 Conclusions et recommandations de l’évaluation 
des stratégies de l’UNICEF et des résultats de ses programmes en 
matière de RSPE (2018)

En 2018, plus d’une décennie après l’adoption de 
l’approche de RSPE, l’UNICEF a mené une évaluation 
complète4 (« l’évaluation de 2018 ») pour examiner 
la mise en œuvre par l’UNICEF de cette approche au 
niveau des pays, des régions et du siège entre 2012 
et 2018. 

L’évaluation de 2018 a révélé que l’UNICEF avait 
largement réussi à faire progresser le programme 
de RSPE au niveau national et à sensibiliser les 
partenaires nationaux5.Plusieurs interventions 
clés, notamment le renforcement des capacités, le 
renforcement des effectifs des services sociaux, la 
mobilisation des ressources publiques, la production 
de données probantes et le plaidoyer politique ont 
été identifiées comme particulièrement efficaces pour 
renforcer les systèmes de protection de l’enfance. 

Dans le même temps, l’évaluation de 2018 a identifié 
plusieurs défis sur le RSPE qui continuent de 
compromettre le travail de l’UNICEF. L’évaluation 
a conclu que, après une décennie d’interventions 

dans ce domaine, le cadre conceptuel sur le RSPE à 
l’UNICEF est toujours inachevé6. Bien que l’UNICEF 
ait réussi à faire progresser son programme en 
matière de systèmes de protection de l’enfance au 
niveau national, cela ne s’est pas traduit par des 
investissements nationaux adéquats en faveur du 
RSPE. En affectant leurs fonds expressément à 
des problématiques spécifiques et en utilisant des 
systèmes parallèles de suivi et de compte rendu, les 
donateurs ont joué un rôle essentiellement négatif 
dans la progression des systèmes nationaux de 
protection de l’enfance7. L’UNICEF a un créneau clair 
axé sur les responsabilités des États en matière de 
droits de l’enfant et sur les partenariats avec les 
services gouvernementaux aux niveaux national, 
provincial et des districts. Néanmoins, l’organisation 
doit encore définir le rôle qui est le sien vis-à-vis 
de la participation des enfants, des mécanismes 
communautaires de protection de l’enfance et de 
l’interconnexion entre les acteurs formels et moins 
formels8. 

1. L’évaluation de 2018 a également conclu que les 
systèmes utilisés par l’UNICEF pour rendre compte 
des dépenses et des résultats ne permettent pas 
de déterminer précisément dans quelle mesure 
l’organisation a contribué au RSPE9. En l’absence 
d’indicateurs cohérents au niveau de l’organisation 
pour le RSPE, tant au niveau des résultats 
intermédiaires qu’au niveau des dépenses et des 

investissements de l’UNICEF contribuant à ces 
résultats, l’évaluation a noté que l’UNICEF n’est pas 
en mesure de suivre de manière systématique sa 
contribution aux avancées et aux résultats du RSPE à 
l’échelle mondiale, ce qui l’empêche de présenter les 
résultats obtenus et de mobiliser des ressources en 
faveur du RSPE10.

L’évaluation de 2018 formule les recommandations suivantes11 : 

Clarifier la définition donnée par l’UNICEF au renforcement des systèmes de protection de l’enfance ainsi que 
le rôle de l’organisation à cet égard, et veiller à ce que cette approche soit prise en compte dans les stratégies, 
les politiques et les plans de l’organisation. Cet objectif suppose notamment d’apporter les améliorations 
suivantes : 

•	 Affiner le diagramme d’analyse logique du programme de RSPE créé pour les besoins de cette évaluation ; 

•	 Définir les différentes phases du processus de RSPE (développement, amélioration et réforme du système, 
ou toute autre typologie à définir) ; 

•	 Intégrer ces éclaircissements relatifs au RSPE dans toute nouvelle mise à jour de la Stratégie de l’UNICEF 
pour la protection de l’enfance de 2008, et définir les responsabilités des différents acteurs au sein de 
l’organisation. 

Définir le créneau d’action de l’UNICEF en matière de RSPE et investir dans les domaines qui ont le plus 
d’impact pour le RSPE. L’UNICEF doit se concentrer sans hésitation sur le leadership et la responsabilité de 
l’État, car il joue un rôle privilégié en la matière. Par ailleurs, il doit afficher clairement sa position sur les sujets 
ou plateformes qui contribuent à faire avancer la question du RSPE. L’UNICEF devrait : 

•	 Formuler les axes d’intervention prioritaires et les points d’ancrage possibles en matière de RSPE dans les 
différents contextes afin d’éclairer l’élaboration des programmes ; 

•	 Déployer une série d’interventions dans chaque domaine prioritaire, assorties de différentes options 
adaptées à chaque phase du processus de RSPE et ciblant différents niveaux d’intervention (formels/moins 
formels). 

Résoudre les difficultés liées aux données et à l’évaluation du processus de RSPE, et remédier à l’absence 
d’indicateurs cohérents au niveau de l’organisation et à l’insuffisance des données et des éléments probants 
disponibles à l’échelle mondiale pour toutes les étapes de la chaîne de résultats du RSPE. L’UNICEF devrait : 

•	 Investir dans la mise au point d’indicateurs cohérents du RSPE au niveau de l’organisation ;

•	 Combler le manque de données probantes dans le diagramme d’analyse logique du programme de RSPE.
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1.2	 Objet et portée du document 

En réponse à l’évaluation de 2018, ce document vise à 
clarifier et à décrire l’approche de l’UNICEF en matière de 
RSPE, et aborde des questions essentielles, notamment 
la relation entre les systèmes et les services de protection 
de l’enfance, l’importance de la participation des enfants 
et des communautés dans le RSPE, la relation entre 
la programmation axée sur les problèmes et le RSPE, 
et le rôle de la collecte de données et de production 
d’éléments de preuve dans le RSPE. 

Le document fournit un diagramme d’analyse 
logique comprenant les résultats intermédiaires et les 
différentes phases du RSPE. Il permet ainsi de prendre 
en compte les différents contextes et typologies de 
pays dans lesquels se déroulent des programmes 

de RSPE, la collaboration avec des secteurs alliés 
ainsi que le rôle et les stratégies de l’UNICEF visant 
à promouvoir la participation des enfants et des 
communautés. 

Aligné sur le diagramme d’analyse logique, le 
document propose également des jalons et des 
critères de référence pour suivre les progrès et les 
performances du RSPE au niveau mondial. Il décrit 
des indicateurs cohérents pour mesurer les résultats 
intermédiaires pour chacune des phases du processus 
de RSPE. Ces indicateurs tiennent également compte 
de la nécessité de rendre compte des progrès dans 
divers contextes, notamment dans les situations 
humanitaires ou fragiles.

Éléments clés qui guident l’approche de l’UNICEF 
en matière de RSPE 

2.1	 Définition des systèmes de protection de l’enfance

Le dictionnaire Oxford définit un « système » comme 
un ensemble d’éléments qui interagissent en tant que 
parties d’un mécanisme ou d’un réseau interconnecté, 
ou encore comme un ensemble de principes ou de 
procédures selon lesquels une chose est accomplie ; 
il s’agit d’un mode d’organisation. Selon le 
dictionnaire Merriam-Webster, il s’agit d’un ensemble 
d’unités formant un tout, reliées entre elles par un 
rapport d’interaction ou d’interdépendance. L’une des 
définitions du Larousse est la suivante : « Ensemble de 
procédés, de pratiques organisées, destinés à assurer 
une fonction définie ». 

La Stratégie de protection de l’enfance publiée 
par l’UNICEF en 2008 définit les systèmes de 
protection de l’enfance comme « l’ensemble des lois, 
politiques, règlements et services qui, dans tous les 
secteurs sociaux, en particulier la protection sociale, 
l’enseignement, la santé, la sécurité et la justice, 
permettent de soutenir la prévention et l’action à 

mener face aux risques posés. Ils font partie de la 
protection sociale, mais dépassent le cadre de celle-
ci. Au plan de la prévention, ils visent à soutenir et à 
renforcer les familles pour réduire l’exclusion sociale 
et diminuer le risque de séparation, de violence et 
d’exploitation. Les responsabilités sont souvent 
réparties entre plusieurs organismes publics, les 
services étant fournis par les pouvoirs locaux, des 
agents non étatiques et des associations locales, 
qui permettent d’assurer la coordination entre les 
différents secteurs et à différents niveaux, notamment 
grâce aux systèmes d’orientation, composante cruciale 
d’un système de protection efficace12. » 

La définition des systèmes de protection de l’enfance 
a été revue et affinée en 2012. L’UNICEF et ses 
partenaires continuent de faire référence à cette 
dernière définition, qui demeure pertinente en ce 
qu’elle précise le cadre structurel d’un système 
fonctionnel de protection de l’enfance. 

Définition des systèmes de protection de l’enfance

2.

Structures, fonctions et capacités formelles et informelles mises en place pour prévenir et 
combattre la violence, la maltraitance, la négligence et l’exploitation à l’égard des enfants. Il 
est généralement admis qu’un système de protection de l’enfance se compose des éléments 
suivants : ressources humaines, financement, législation et politiques, gouvernance, suivi 
et collecte des données, services de protection et de prise en charge et gestion des soins. 
Il comporte également différents acteurs : enfants, familles, communautés, et personnel 
intervenant aux niveaux infranational, national et international. L’aspect le plus important de ce 
système réside dans les relations et les interactions qui s’y opèrent entre ces composantes et ces 
acteurs. Ce sont les résultats de ces interactions qui constituent le système13.

Une approche fondée sur le renforcement des 
systèmes requiert que les différents éléments ou 
composantes d’un système – les politiques et lois 
en vigueur ou encore les services et la collecte 
de données – travaillent ensemble à l’atteinte des 

résultats en faveur des enfants. Pour qu’un système 
fonctionne, chacune de ses composantes doit être 
renforcée, de même que les relations qu’elle a avec 
les autres, (voir la section 3.2 consacrée aux résultats 
intermédiaires du processus de RSPE).

1Introduction
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2.2	 Systèmes et services de protection de l’enfance 

Il existe trois grandes catégories de services de protection de l’enfance : la prévention primaire, la prévention 
secondaire et la réponse tertiaire.

Les activités de prévention 
primaire constituent des 
services « universels », 
destinés à l’ensemble de 
la population et visant à 
mettre fin à la violence, aux 
abus, à la négligence et à 
l’exploitation, de préférence 
avant qu’ils ne se produisent 
L’objectif des activités de 
prévention primaire consiste à 
sensibiliser et à impliquer les 
ménages, les communautés, 
les prestataires de services, 
les professionnels et les 
détenteurs d’obligations face 
aux situations de violence, 
d’abus, de négligence et 
d’exploitation, et à leur 
donner les outils nécessaires 
pour y mettre un terme. 

La prévention secondaire, 
ou « services d’intervention 
précoce », regroupe 
l’ensemble des activités 
menées au sein de 
populations présentant 
un ou plusieurs facteurs 
de risque associés aux 
différentes formes d’abus, 
de négligence, d’exploitation 
et, plus généralement, de 
violence à l’égard des enfants. 
Les services secondaires 
visent des catégories de 
population ou des situations 
spécifiques, qui peuvent 
varier d’un service à l’autre : 
enfants vivant dans la 
pauvreté, toxicomanie ou 
alcoolisme des parents, 
préoccupations relatives à la 
santé mentale des parents, 
enfants handicapés et enfants 
migrants (en particulier 
les enfants migrants non 
accompagnés et les enfants 
abandonnés par des parents 
migrants), etc. La prévention 
secondaire cible généralement 
les communautés ou les 
personnes vulnérables, 
fortement exposées à l’un ou 
à la totalité des facteurs de 
risque. 

La réponse tertiaire cible les 
enfants à risque ou victimes 
de préjudices graves. Elle 
consiste à intervenir dans 
les situations de violence, 
d’abus, de négligence ou 
d’exploitation avérées 
(ou dans les contextes 
caractérisés par un risque 
élevé), et vise à limiter les 
conséquences négatives et 
à empêcher toute récidive. 
Ce type de prise en charge 
comprend généralement : 
des services d’enquête, 
d’évaluation et de soutien 
aux familles ; des procédures 
de séparation familiale, de 
protection, d’assistance 
juridique et de planification 
efficace visant à proposer 
des solutions de substitution 
au sein des communautés 
ainsi que des services 
d’administration de la justice 
destinés aux enfants en conflit 
avec la loi (déjudiciarisation, 
réhabilitation, réintégration, 
etc.).

Les services et interventions tertiaires sont 
généralement reconnus comme une composante 
essentielle des systèmes publics de protection 
de l’enfance. Les services tertiaires de protection 
de l’enfance se caractérisent par une approche 
individualisée pour chaque enfant, et l’engagement 
d’un travailleur social compétent pour la prise en 
charge. Pour que les systèmes de protection de 
l’enfance puissent fournir des services tertiaires 
(et, le plus souvent, spécialisés), il est essentiel que 
les politiques et la législation en vigueur prévoient 
ce mandat et que des services soient mis en place 
avec des ressources adéquates et un dispositif de 
suivi périodique des résultats. En règle générale, 
les services de prévention secondaire, axés sur une 
intervention précoce, sont également considérés 
comme relevant de la compétence des systèmes de 
protection de l’enfance. Le secteur public comme 
le secteur privé, notamment la société civile et les 
entreprises, peuvent s’impliquer dans la prestation 
de services tertiaires et secondaires. Les systèmes 
de protection de l’enfance jouent également un rôle 
essentiel dans la prévention primaire. Bien que les 

services de prévention primaire soient considérés 
comme étant généralement fournis par d’autres 
secteurs, tels que la santé, l’éducation et la protection 
sociale, les systèmes de protection de l’enfance 
permettent eux aussi de fournir des interventions 
et des programmes de prévention primaire visant 
à faire évoluer les normes sociales et de genre qui 
sous-tendent certaines pratiques néfastes telles que le 
mariage des enfants, la discipline violente (châtiments 
corporels) et les mutilations génitales féminines/
l’excision. Les interventions de prévention primaire et 
secondaire dépassent généralement le seul cadre des 
systèmes de protection de l’enfance et nécessitent la 
participation de différents secteurs tels que l’éducation, 
la santé, la protection sociale, la communication, etc. 
Ces interventions sont souvent conçues et mises en 
œuvre en collaboration avec l’un ou l’autre de ces 
secteurs, qui en partagent les responsabilités, voire 
les dirigent. Le rôle des systèmes de protection de 
l’enfance dans la définition, l’élaboration et la mise 
en œuvre des interventions de prévention primaire 
varie en fonction du contexte dans lequel celles-ci sont 
mises en œuvre.

•	 Il est important de faire la distinction entre les systèmes de protection de l’enfance et 
l’architecture mise en place pour assurer des services de protection de l’enfance. 

•	 Les services de protection de l’enfance sont généralement gérés ou organisés par une entité qui 
peut être désignée sous différentes appellations, telles que « service de protection de l’enfance », 
« mécanisme de protection de l’enfance », « service d’action pour l’enfance », etc. Il est important 
de bien comprendre que cette architecture de prestation de services fait partie d’un système de 
protection de l’enfance plus large (voir le résultat intermédiaire relatif au continuum de services). 
Cependant, elle ne constitue pas à elle seule le système de protection de l’enfance tel que défini 
précédemment.
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2.3	 Participation des communautés et services de proximité 

L’évaluation de 2018 a relevé qu’une grande partie 
du travail de l’UNICEF en matière de RSPE dans les 
contextes des pays en développement (hors contextes 
humanitaires) impliquait des approches en amont, 
dans la droite ligne de l’avantage institutionnel que 
possède l’UNICEF en matière de collaboration directe 
avec les pouvoirs publics. 

Dans certains contextes, lorsque les prestations de 
services sont décentralisées, l’UNICEF investit dans 
des programmes de protection de l’enfance au plus 
près des enfants et des communautés, et met l’accent 
sur le renforcement de la prestation de services et 
de l’orientation dans les services de protection de 
l’enfance et autres services sociaux. Cette approche est 
particulièrement pertinente dans les pays disposant 
de lois, de politiques et de structures nationales, 

mais dont les cadres de gouvernance et de prestation 
de services sont faibles ou inefficaces. Dans de tels 
contextes, l’UNICEF apporte un soutien financier 
et technique direct aux services et infrastructures 
de protection de l’enfance. Par ailleurs, les bureaux 
de l’UNIICEF travaillent tant au niveau national 
qu’infranational et contribuent au renforcement de 
la responsabilité verticale et de l’appropriation. Dans 
les situations de crise humanitaire comme dans les 
contextes décentralisés, où les réformes législatives et 
politiques ne se reflètent pas nécessairement dans les 
programmes et les services mis en œuvre à l’échelle 
infranationale, il est particulièrement important que 
les efforts de RSPE s’inscrivent simultanément dans 
des approches orientées vers l’amont, vers l’aval et 
intermédiaires.

Les normes minimales de qualité et les indicateurs pour la participation de la 
population15

La participation des communautés se situe à l’intersection de plusieurs objectifs et relie un large 
éventail d’objectifs de développement et humanitaires sectoriels, y compris la protection de l’enfance. 
Elle est essentielle pour atteindre des objectifs de gouvernance importants tels que la décentralisation, 
la transparence, la démocratisation, la résilience aux changements climatiques, la préparation aux 
catastrophes et la responsabilité sociale. Les normes minimales de qualité et indicateurs pour la 
participation des communautés de l’UNICEF (Minimum quality standards and indicators for community 
engagement) s’adressent aux dirigeants gouvernementaux, aux décideurs publics, aux bailleurs de 
fonds, aux chercheurs et aux professionnels du secteur humanitaire et du développement aux fins de 
la conception, de la planification et de la budgétisation des programmes, et des systèmes de suivi et 
d’évaluation.

Renforcement du 
secteur public et des 

communautés

Responsabilité envers les 
populations touchées

PARTICIPATION 
DES 

COMMUNAUTÉS

Participation citoyenne, inclusion 
et meilleure gouvernance

Changement social 
et modification des 
comportements

Données sociales 
probantes

Comme le précise l’évaluation de 2018, lorsqu’un pays 
dispose d’un système de protection de l’enfance plus 
faible, l’UNICEF investit davantage dans les mécanismes 
communautaires de protection de l’enfance. Pour être 
durables, les efforts visant à renforcer les systèmes de 
protection de l’enfance doivent faire l’objet d’une large 
appropriation au niveau national et d’une adhésion 
des communautés. Pour y parvenir, il est indispensable 
d’investir dans la participation des communautés ainsi 
que le changement social et comportemental pour lutter 
contre les pratiques néfastes, dans des mécanismes 

systématiques en matière de planification participative, 
de retour d’informations et de responsabilité sociale, 
et dans la mise en place de partenariats avec de vastes 
réseaux communautaires. Tout en reconnaissant que 
l’UNICEF n’a pas soutenu de manière systématique 
la participation des communautés dans ses efforts en 
matière de RSPE, l’évaluation a souligné l’importance des 
mécanismes communautaires de protection de l’enfance 
pour obtenir les meilleurs résultats dans ce domaine, y 
compris pour les systèmes de protection de l’enfance.

2.4	 Systèmes de protection de l’enfance et participation de l’enfant 

L’évaluation de 2018 a conclu que l’UNICEF disposait 
d’un créneau précis axé sur les responsabilités des États 
en matière de droits de l’enfant et de partenariats avec 
les institutions publiques aux niveaux national, régional 
et des districts. L’évaluation a également précisé que 
l’UNICEF devait encore définir le rôle qui est le sien en 

ce qui concerne la participation des enfants, et a conclu 
qu’investir dans les actions en faveur des droits civils 
des enfants (information, communication, association 
et participation citoyenne aux systèmes de protection 
des enfants)16 peut offrir des opportunités en matière de 
participation des filles et des garçons au RSPE.

•	 L’UNICEF continuera de travailler à trois niveaux (en amont, au niveau intermédiaire et en 
aval) en fonction du contexte national/local, et saura déterminer l’équilibre à adopter entre 
tous les niveaux. 

•	 Les communautés font partie intégrante des systèmes de protection de l’enfance et leur 
participation est indispensable au bon fonctionnement de ces derniers. L’UNICEF a un rôle 
clé en veillant à ce que les services et les mécanismes communautaires de protection de 
l’enfance soient soutenus par des mécanismes de renforcement des capacités, de suivi et de 
responsabilité, afin de garantir la qualité et l’absence de préjudice (principe consistant à « ne 
pas nuire »). 

•	 L’UNICEF continuera à soutenir les initiatives favorisant une meilleure coordination verticale 
– du niveau national/étatique au niveau des districts et des communautés et partout 
où les services sont fournis aux enfants et aux familles. L’UNICEF soutiendra également 
le renforcement de la coordination horizontale à différents niveaux entre les entités et 
organismes concernés. 

•	 L’UNICEF concentrera ses efforts sur le renforcement des liens verticaux et horizontaux 
entre les mécanismes communautaires de protection de l’enfance, les services publics et les 
systèmes nationaux de protection de l’enfance. En matière d’investissements, l’organisation 
accordera également la priorité aux dispositifs permettant l’établissement de normes, le suivi 
et le contrôle, afin de garantir la qualité, la responsabilité et la pérennisation des mécanismes 
communautaires
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Le droit des enfants à être entendus à la fois en 
tant qu’acteurs du changement sur des questions 
spécifiques qu’en tant que bénéficiaires des services 
de protection de l’enfance s’avère être très important. 
Il est nécessaire que chaque enfant puisse contribuer 
aux prises de décisions le concernant lorsqu’il fait 
l’objet de procédure de protection de l’enfance (ou 
qu’il ne parvient pas à recourir à une telle procédure). Il 
est tout aussi important qu’ils soient en droit de porter 
plainte et qu’ils puissent faire part de leur expérience 
du système de protection de l’enfance. Pour ce qui est 
des services, les retours d’information des utilisateurs 
sont importants pour évaluer les services fournis, tant 
en termes d’efficacité que d’efficience et de pertinence.

L’engagement et la participation des enfants et 
des adolescents dans les comités de protection de 
l’enfance, ou tout autre organe statutaire faisant 
partie du système de protection de l’enfance, doivent 
être adaptées à leur âge et assorties de mesures de 
sauvegarde de l’enfance permettant de les protéger 
contre toute exposition à des dangers. Il convient 
également de veiller à la participation et l’écoute de 
toutes les catégories d’enfants sans discrimination ni 
exclusion, tels que les enfants handicapés, migrants, 
réfugiés, déplacés à l’intérieur de leur propre pays, ou 
encore issus de minorités ethniques. 

Promouvoir la participation des adolescents dans les systèmes de protection de 
l’enfance17

Selon les directives de l’UNICEF relatives à la 
participation et à l’engagement citoyen des 
adolescents (Guidelines on adolescent participation 
and civic engagement, 2020), ces derniers doivent 
pouvoir participer aux mécanismes communautaires 
de protection de l’enfance et aux systèmes nationaux 
et infranationaux de protection de l’enfance. Ces 
directives mettent l’accent sur certains défis clés liés à 
la participation, appellent à des efforts systématiques 
visant à s’assurer que les stratégies et interventions 
en faveur de la participation et de l’engagement 
citoyen des adolescents créent le changement plutôt 
que le renforcement des schémas actuels d’exclusion, 
de discrimination et d’inégalité, et fournissent un 
ensemble d’actions pour relever ces défis. Elles 
fournissent également un ensemble complet de 
pratiques à mettre en œuvre pour promouvoir la 
participation des adolescents dans le but d’améliorer 
les résultats en matière de protection de l’enfance.

L’UNICEF donnera la priorité aux efforts visant à renforcer la participation des enfants au 
processus de RSPE en :

•	 Soutenant les efforts qui visent à instaurer des mécanismes d’écoute, d’analyse et de gestion 
des plaintes individuelles relativement à la protection de l’enfance,de manière adaptée à l’âge, 
sans discriminations, en tenant compte de l’évolution des capacités de l’enfant et en assurant 
l’inclusion des enfants qui ont tendance à être victimes d’exclusion ;

•	 Soutenant la mise en place de mécanismes formels permettant aux autorités nationales/
infranationales/locales de recevoir et de traiter les plaintes et les retours d’informations 
exprimés par des enfants ou des groupes d’enfants ; 

•	 Promouvant l’importance de la participation des enfants ayant déjà vécu une expérience des 
systèmes de protection de l’enfance afin d’appuyer les reformes du système en cours ; 

•	 Soutenant les efforts visant à renforcer et suivre le fonctionnement des forums liés à la 
protection de l’enfance, notamment les groupes d’enfants mis en place par les autorités 
locales ou les communautés. 

2.5	 Changement social et comportemental et systèmes de protection de 
l’enfance 

Plusieurs programmes de protection de l’enfance 
mis en œuvre par l’UNICEF mettent l’accent sur le 
changement social et comportemental pour lutter 
contre certaines pratiques néfastes telles que le 
mariage des enfants, les mutilations génitales 
féminines ou les châtiments corporels. Bien que 
les systèmes de protection de l’enfance puissent 
contribuer à lutter contre les normes sociales néfastes 
en changeant les comportements, celles-ci, si elles sont 
dominantes, influencent les systèmes de protection de 
l’enfance. 

Le changement social et comportemental s’est avéré 
être une stratégie importante de la protection de 
l’enfance, y compris pour la prévention primaire, 
et est souvent utilisé dans la mise en œuvre des 
programmes. Les systèmes de protection de 

l’enfance peuvent renforcer l’efficacité collective et 
autonomiser les communautés en impliquant ces 
dernières et en modifiant les n ormes sociales et les 
comportements. Ces approches peuvent remettre en 
question et faire évoluer les normes dominantes qui 
maintiennent les pratiques néfastes en mobilisant 
des réseaux communautaires à grande échelle pour 
un engagement systématique ainsi qu’en mettant en 
place des mécanismes de planification participative, y 
compris des mécanismes de retours d’information, de 
suivi et de responsabilité des enfants, des adolescents, 
des parents et des communautés. Elles permettent 
de recueillir des données sur le changement social et 
comportemental en lien avec les pratiques néfastes 
pour étayer des interventions fondées sur des données 
probantes. 
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Les systèmes de protection de l’enfance facilitent et 
contribuent à la mise en œuvre des programmes de 
changement social et comportemental. Pour lutter contre 
les comportements néfastes au niveau des ménages 
et des communautés, il est important d’intervenir au 
niveau juridique et politique, afin de s’assurer que les 
politiques, les lois et la réglementation sont en faveur 
des changements et créent des conditions favorables au 
changement. Le changement social et comportemental 
ainsi que les capacités de communication du personnel 

des services sociaux et des réseaux communautaires 
permettent de lutter contre les normes néfastes et de 
promouvoir l’adoption de comportements positifs. Le 
changement social et comportemental peut être un 
résultat de systèmes de protection de l’enfance solides, 
qui encouragent les familles et les communautés à 
adopter des pratiques positives dans les secteurs alliés, 
notamment le maintien de l’ordre, l’enseignement et la 
santé.

2.6	 Renforcement des systèmes et programmes ciblant des 
problématiques spécifiques 

Plusieurs facteurs ont contribué à la décision de 
l’UNICEF d’axer ses programmes de protection de 
l’enfance vers une approche de renforcement des 
systèmes. Un document publié en 2010 stipule que 
bien que la programmation par thème ait produit des 
avantages substantiels, cette approche diffuse aboutit 
souvent à une réponse fragmentée en matière de 
protection de l’enfance, marquée par de nombreuses 
inefficacités et des poches de besoins non satisfaits18. 
À l’inverse, les efforts de renforcement des systèmes 
peuvent contribuer à rendre la protection de l’enfance 
plus efficace, exhaustive, inclusive et durable, assurant 
une couverture à l’échelle garantie par les pouvoirs 
publics nationaux dans le cadre d’engagements 
législatifs et politiques inscrits dans le long terme. 

Malgré la priorité accordée par l’UNICEF au processus 
de RSPE au détriment des programmes ciblant des 
problématiques spécifiques, la mise en œuvre de cette 
approche s’est heurtée à la difficile mobilisation des 
ressources. Jusqu’ici, l’organisation n’a pas été en 
mesure de convaincre les donateurs de la pertinence 
du processus de RSPE et de la nécessité d’investir 
en priorité dans les programmes s’inscrivant dans 
cette approche. En l’absence d’un argumentaire 
fort permettant de démontrer, à partir de données 
probantes, l’impact du processus de RSPE sur la vie 
des enfants, la mobilisation des ressources reste 
orientée vers les programmes et les activités de 
plaidoyer ciblant des problématiques spécifiques.

Selon l’évaluation de 2018, l’absence d’un tel 
argumentaire pour l’investissement dans le RSPE 
justifie que les donateurs aient préféré continuer 
à financer des programmes à l’horizon plus étroit, 
ciblant des problématiques spécifiques. L’évaluation 
a relevé certaines raisons de ce choix des donateurs, 
notamment leur préférence pour des résultats 
facilement et rapidement mesurables exprimés en 
nombre d’enfants bénéficiaires. 

Malgré les avantages du RSPE par rapport aux 
programmes ciblant des problématiques spécifiques, 
les donateurs ont tendance à accorder la priorité à 
la protection de l’enfance et aux programmes qui 
peuvent être déployés à grande échelle. En effet, il 
est plus facile de remporter l’adhésion avec ce genre 
de positionnement. Les résultats sont généralement 
mesurés au regard du nombre d’enfants bénéficiaires, 
ce qui, d’un point de vue humain, peut également 
sembler plus probant. Cependant, le financement de 
programmes ciblant des problématiques spécifiques 
risque d’encourager les parties prenantes à privilégier 
le rendement immédiat ou à se concentrer sur une 
catégorie d’enfant précise, plutôt que d’identifier 
les enfants les plus vulnérables ou à risque et, par 
conséquent, nuire au renforcement des systèmes. 

L’approche étroite du financement consistant à 
cibler des problématiques spécifiques a eu des 
répercussions au-delà du financement et de 

l’investissement et a conduit à privilégier des 
systèmes parallèles de prestation de services, 
qui nuisent au renforcement des systèmes. 
L’UNICEF est souvent contraint de concevoir des 
projets répondant aux attentes des donateurs, à 
savoir un nombre élevé de bénéficiaires, tout en 
contribuant également à l’obtention de résultats 
de développement qui permettent de renforcer 
globalement et durablement les systèmes de 
protection de l’enfance. En outre, plutôt que 
de toucher les plus vulnérables et de favoriser 
l’inclusion, cette approche ciblée risque d’exacerber 
les inégalités, voire d’aggraver les phénomènes 
d’exclusion dont sont victimes certaines catégories 
d’enfants vulnérables ou à risque, mettant à mal 
le principe d’équité et celui visant à ne laisser 
personne pour compte, qui sous-tendent l’action des 
donateurs et des partenaires.

Le renforcement des systèmes et les programmes 
ciblant des problématiques spécifiques ne doivent 
pas être considérés comme incompatibles ou 

mutuellement exclusifs. En effet, les systèmes 
de protection de l’enfance visent à répondre aux 
problèmes de protection de l’enfance contrairement 
aux programmes ciblant des problématiques 
spécifiques, qui peuvent contribuer au processus 
de RSPE. Dans les contextes où une question de 
protection de l’enfance est très préoccupante, la 
mise en place ou l’utilisation de services spécifiques 
inscrits dans des systèmes plus larges de protection de 
l’enfance pourront renforcer la future réponse globale 
que les systèmes peuvent offrir à un éventail plus 
large de questions de protection de l’enfance. Comme 
le soulignaient les conclusions de l’évaluation de 
2018, l’utilisation des problématiques de protection de 
l’enfance comme points d’entrée a permis de rendre le 
processus de RSPE plus concret et plus précis en tirant 
parti de thématiques qui suscitaient déjà grandement 
l’intérêt des décideurs publics et des donateurs. Cela 
a aussi permis d’exploiter les sources de financement 
disponibles pour renforcer les systèmes tout en 
traitant des problématiques de protection de l’enfance 
spécifiques.

•	 Une politique de financement ciblant des problématiques spécifiques peut aboutir à une 
fragmentation des systèmes de protection de l’enfance ou à la création de structures 
parallèles « ad hoc » pour certaines catégories d’enfants, ce qui peut s’avérer non durable ; 
cependant, ce type d’approche séduit davantage les bailleurs de fonds. 

•	 L’UNICEF peut faire appel à ce type de financement, mais doit s’assurer qu’il est utilisé de 
manière stratégique pour renforcer et améliorer les systèmes de protection de l’enfance 
existants et que cette approche n’entraîne pas la création ou le renforcement de structures 
parallèles distinctes susceptibles d’aller à l’encontre du mandat et de l’autorité de ces 
systèmes de protection de l’enfance. 

•	 En outre, l’UNICEF argumentera suffisamment pour convaincre de la nécessité de renforcer 
les systèmes de protection de l’enfance inclusifs, capables de traiter un large éventail de 
problématiques et favorisant une meilleure prestation de services et une plus grande égalité 
d’accès.

•	 L’UNICEF s’efforcera de mieux définir la protection de l’enfance et de montrer comment 
les investissements pour le RSPE peuvent contribuer à la réalisation des objectifs de 
développement durable et permettre de ne laisser personne de côté. Dans cette perspective, 
l’UNICEF travaillera également en étroite collaboration avec d’autres agences des 
Nations Unies afin que le soutien apporté aux autorités nationales pour des interventions 
programmatiques/sectorielles spécifiques suive l’approche RSPE. 
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2.7	 Renforcement des systèmes de protection de l’enfance dans les 
situations de crise humanitaire 

Des conflits aux changements climatiques, la 
fréquence et la recrudescence des crises humanitaires 
dans le monde ainsi que l’ampleur de leur impact 
exigent le l’élaboration et la mise en œuvre de 
réponses systémiques s’inscrivant dans les contextes 
nationaux plus larges. Dans le même temps, il est 
indispensable de concevoir des interventions plus 
spécifiques, capables de répondre au caractère divers 
et dynamique des environnements au sein desquels 
opèrent les acteurs humanitaires. 

En 2019, un document publié par l’Alliance pour la 
protection de l’enfance dans l’action humanitaire19 

soulignait l’incapacité du secteur humanitaire 
à répondre aux besoins, malgré les efforts de 
réforme entrepris pendant plusieurs années. On 
utilise généralement l’expression « nexus entre 
action humanitaire, développement et paix » pour 
désigner l’articulation entre l’action humanitaire, le 
développement durable, la prévention des conflits 
et la consolidation de la paix. À travers ce triptyque, 
il s’agit de fixer et d’atteindre des objectifs collectifs 
en s’appuyant sur une analyse commune et sur des 
mesures relevant de la prévention et de la prise en 
charge. 

Le renforcement des systèmes de protection de l’enfance fait partie des 
Principaux engagements de l’UNICEF pour les enfants dans l’action 
humanitaire 

Les Principaux engagements pour les enfants dans l’action humanitaire21 permettent à l’UNICEF et à ses 
partenaires de mener, en temps voulu, des interventions humanitaires et des activités de plaidoyer de 
qualité, fondées sur des principes et centrées sur les enfants, partout où se produisent des crises ayant des 
conséquences humanitaires. La catégorie « Renforcement des systèmes de protection de l’enfance » fait 
partie de ces engagements. « Les systèmes de protection de l’enfance fonctionnent et sont renforcés pour 
prévenir et combattre toutes les formes de violence, d’exploitation, d’abus, de négligence et de pratiques 
néfastes. » 

Les Principaux engagements pour les enfants dans l’action humanitaire proposent une série de mesures 
prioritaires spécifiques destinées à renforcer les systèmes de protection de l’enfance afin de consolider le lien 
entre action humanitaire et développement. Ces mesures comprennent notamment : 

•	 La mise en place et le bon fonctionnement, aux niveaux local et national, de dispositifs permettant 
d’évaluer, d’analyser, de suivre et de signaler les préoccupations relatives à la protection de l’enfance et 
leurs causes profondes ; 

•	 L’inventaire du personnel des services sociaux et l’élaboration de plans de renforcement des capacités 
adaptés aux besoins ; 

•	 Le bon fonctionnement du système intégré de prise en charge, comprenant des systèmes d’orientation 
vers les services et un système de gestion de l’information sûr ; 

•	 Le soutien aux familles et aux communautés dans leurs fonctions de protection et la mise en place de 
mesures permettant d’atténuer et de prévenir les abus, la négligence, l’exploitation et la violence envers 
les enfants ; 

•	 La présence de systèmes d’enregistrement des faits d’état civil garantissant l’accessibilité et la sécurité 
de l’enregistrement des naissances et de l’établissement des actes de naissance pour les enfants et leur 
famille.

En 2019, une évaluation des actions de protection 
de l’enfance en situation humanitaire20 concluait 
que l’Alliance pour la protection de l’enfance dans 
l’action humanitaire n’était pas encore en mesure de 
présenter un tableau complet de sa contribution aux 
résultats humanitaires ou aux résultats liant action 
humanitaire et développement, ni de démontrer son 
rôle dans l’obtention d’impacts à long terme. Cela 
est notamment dû au fait que ses contributions au 
processus de RSPE, tant au niveau national qu’à 
l’échelle régionale et infranationale, ne s’inscrivent pas 
dans des cadres de résultats clairs. 

Il est désormais reconnu que les acteurs humanitaires, 
du développement et de la paix doivent collaborer 
davantage et lutter ensemble contre la fragilité, 
l’insécurité et la vulnérabilité des populations vivant 
dans des contextes particulièrement favorables 
aux situations de crise. L’aide humanitaire doit être 
considérée comme un aspect de la solution. La 
présente approche entend tirer parti des avantages 
comparatifs de chaque secteur afin de réduire les 
besoins, les risques et les vulnérabilités le long du 
continuum de services de l’action humanitaire et du 
développement.
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Cadre stratégique de l’UNICEF pour le renforcement des compétences du 
personnel des services sociaux en matière de protection de l’enfance

Cadre stratégique pour le renforcement des compétences 
du personnel des services sociaux en matière de protection de l’enfance

Plan stratégique de l’UNICEF 2018–2021 
Objectif 3 :  Les filles et les garçons, en particulier les plus vulnérables d’entre eux et ceux touchés par des crises humanitaires, 
sont protégés contre toutes les formes de violence, d’exploitation, de maltraitance et de pratiques néfastes.

Activités de promotion
• Renforcer les politiques, les lois et les budgets 

en faveur de la protection de l’enfance 
• Mener des évaluations nationales et 

des examens de programmes 
• Promouvoir l’engagement citoyen
• Établir des cadres d’éthique et de 

responsabilisation
• Définir des normes pour les services 

Planification du personnel des services sociaux
• Appliquer la législation et les politiques concernant le travail 

social  

•
 

Définir les types, les fonctions, et les ratios du personnel des 
services sociaux (y compris les auxiliaires) 

•
 

Chiffrer et financer le travail des services sociaux 
•
 

Mettre en place un cadre réglementaire pour l’éducation, 
 

les accréditations et les licences  
• Définir les politiques, pratiques et normes  

en matière de ressources humaines 

Développement du personnel des 
services sociaux
• Établir une collaboration multisectorielle pour l’éducation  

et la formation 
• Aligner l’éducation et les formations sur les normes  

et les priorités nationales 
• Intégrer le travail de terrain et les connaissances des peuples

autochtones dans l’éducation et les formations
• Fournir en permanence des possibilités de formation 

et de perfectionnement professionnel 

Soutien du personnel des 
services sociaux
• Améliorer le recrutement et la rétention des employés 
• Soutenir les conseils et les associations 

professionnelles des services sociaux 
• Investir dans le contrôle de la qualité du travail 

du personnel des services sociaux   
• Promouvoir le développement professionnel et 

la progression de carrière

• Investir dans la promotion d’une image positive du  
personnel des services sociaux

• Fournir un soutien et des services pour lutter contre la 
violence à l’égard des enfants, obtenir justice et garantir 
des soins de qualité 

•
 

Garantir la participation de l’enfant et la défense de ses 
intérêts dans le cadre des interventions 

• Mener des évaluations portant sur les services de traitement 
long, comme les interventions d’ordre médical ou psychosocial 

• Mettre en œuvre des services de réhabilitation et de réintégration 

Services d’intervention

Aux niveaux national et infranational, les employés des services sociaux bénéficient d’une planification, d’un développement et d’un soutien de qualité 
qui leur permettent d’exercer un éventail de fonctions et de proposer un continuum de services en matière de protection de l’enfance.

Interventions 
stratégiques 
visant à éliminer 
les goulots 
d’étranglement

Les bureaux de pays de l’UNICEF peuvent jouer un rôle majeur dans les activités de plaidoyer et d’appui technique visant à soutenir la planification, le développement et l’accompagnement du personnel des services sociaux 
chargé de la protection de l’enfance. 

• Plaider pour la désignation d’un 
responsable national

• Appuyer la production de données probantes et xxx 
de la situation

• Promouvoir et faciliter la collaboration et 
la coordination

Création d’un 
environnement 
favorable

Goulots d’étranglement 
freinant le renforcement 
du personnel 
des services sociaux

• Absence de cadre normatif 
• Manque de normes et de codes professionnels
• Affectation inadéquate des ressources  

• Rôles et responsabilités insuf�samment dé�nis et politiques 
défaillantes en matière de ressources humaines

• Effectifs des services sociaux insuf�sants par rapport au nombre 
d’enfants

•

 

Inadéquation des normes et des dispositions applicables à 
la formation et à la certi�cation

• Possibilités limitées en matière d’évolution professionnelle
• Image négative de la profession et faibles taux de rétention
• Absence de structures de soutien, de coalitions et d’associations 

professionnelles

Interventions 
multisectorielles

Protection 
de l’enfance

Protection 
sociale

Action 
sociale

Santé

Éducation

Justice

• Aider les enfants à risque et leur famille
• Organiser des programmes de soutien parental
• Prévoir un système de filtrage pour éviter les séparations familiales 

qui n’ont pas lieu d’être
• Apporter un soutien en matière de protection sociale, y compris au 

moyen du modèle « Cash Plus » 
• Organiser des groupes communautaires en vue de protéger les 

enfants et de promouvoir des normes sociales positives

Activités de prévention

2.8	 Mobilisation des différents secteurs au service du RSPE 

L’évaluation de 2018 a révélé que, dans de nombreux 
pays, les bureaux de pays de l’UNICEF travaillent en 
collaboration avec des ministères comptant parmi les 
moins puissants sur les plans du budget, des capacités 
internes, du pouvoir de mobilisation et de l’influence. 
Dans certains cas, la protection de l’enfance n’est 
rattachée à aucun ministère spécifique ; dans d’autres, 
elle relève de plusieurs ministères aux attributions 
convergentes ou redondantes. Par conséquent, en 
matière de RSPE, l’UNICEF assume souvent un rôle 
de leadership et l’évaluation note que cela limite 
l’appropriation des stratégies et des objectifs de RSPE 
par tous les secteurs, ce qui expliquerait en grande 
partie la faiblesse et la lenteur des progrès accomplis 
dans ce domaine22.

Pour que les systèmes de protection de l’enfance 
puissent produire des résultats en faveur des enfants, 
il est important de reconnaître et de renforcer les 
liens qui les unissent aux autres systèmes, secteurs et 
organisations. Cela est essentiel pour garantir qu’un 
environnement protecteur est disponible pour tous 
les enfants, que les droits des enfants aux services de 
base sont respectés et que les services de protection 
de l’enfance orientent de façon efficace et efficiente 
afin que les enfants les plus vulnérables aient accès à 
des services de qualité au besoin. Comme l’indique la 

Stratégie de l’UNICEF pour la protection de l’enfance, 
la mise en place d’un continuum de services favorable 
aux programmes et à l’obtention de résultats en 
matière de protection de l’enfance est indissociable 
de la nécessité de reconnaître l’interdépendance des 
différents secteurs, notamment ceux de l’éducation, 
de la santé, de la politique et de la protection 
sociale, de la nutrition et de l’ eau, l’assainissement 
et l’hygiène (EAH). Aucun résultat ne saurait être 
atteint en matière de protection de l’enfance sans 
la contribution de ces secteurs – de leurs systèmes, 
de leurs institutions, de leurs ressources et de leurs 
personnels. 

Bien qu’il n’existe pas de remède ou de solution 
miracle dans ce domaine, l’UNICEF doit continuer de 
mettre la priorité sur le plaidoyer pour un ministère 
ou des services sociaux plus forts et suffisamment 
dotés en ressources. Il importe également de défendre 
l’instauration d’une structure interministérielle de 
protection de l’enfance de haut niveau et de soutenir 
son action (ou, le cas échéant, de renforcer la structure 
existante), ce qui permettra de rassembler toutes les 
parties prenantes de la protection de l’enfance et de 
garantir l’adhésion intersectorielle et l’appropriation du 
processus de RSPE aux niveaux national et étatique/
infranational.

•	 L’UNICEF plaidera pour que le secteur de la protection de l’enfance soit placé sous la 
responsabilité d’un ministère national doté de ressources adéquates, et pour la mise en place 
de mécanismes interministériels/multisectoriels aux niveaux national, infranational et local, 
assurant la coordination entre les différents secteurs et services intégrés dans le processus de 
RSPE.

•	 L’UNICEF encouragera les pouvoirs publics à collaborer de manière proactive avec l’ensemble 
des ministères et des départements intervenant dans le domaine de la protection de l’enfance 
(santé, éducation, justice, intérieur, égalité des genres, finances, sport et culture, économie, 
environnement, etc.) afin de renforcer les liens entre ces différents secteurs et les systèmes de 
protection de l’enfance. 
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Liens entre les programmes et résultats de protection de l’enfance et les autres 
secteurs 

i) Les établissements scolaires peuvent et doivent offrir 
aux enfants un environnement sûr et protecteur, en 
particulier dans les situations d’urgence ; ii) le système 
éducatif doit s’attaquer aux problèmes de brimades 
et de violence en milieu scolaire ; iii) la formation des 
enfants peut les aider à repérer les différentes menaces 
et les facteurs de protection correspondants en matière 
de violence basée sur le genre, de violences sexuelles, 
d’éducation complète à la sexualité, de mutilations 
génitales féminines, de mariage des enfants, etc. ; 
iv) les écoles peuvent servir de point d’information et 
d’orientation vers des services spécialisés de protection 
de l’enfance ; v) les écoles doivent garantir la sécurité de 
leurs élèves sur le chemin de l’école, à l’aller comme au 
retour.

i) Travaux de recherche en santé publique sur la 
violence ; ii) prévention et détection des cas de violence, 
notamment par l’intermédiaire des agents de santé 
de proximité ; iii) soins et soutien – notamment par 
l’intermédiaire des services de santé mentale – des 
enfants, des adolescents et des femmes victimes de 
violations de leurs droits relevant de la protection de 
l’enfance ou, par exemple, de violences conjugales ; 
iv) enregistrement dans les délais des faits d’état 
civil et exactitude des informations renseignées 
(enregistrement des naissances, des mariages et des 
décès) ; v) questions relatives au comportement et à 
la réglementation en lien avec la sécurité des enfants 
et des adolescents, notamment la sécurité routière ; 
vi) certaines questions ayant trait à la santé scolaire et 
relevant de la protection de l’enfance.

ÉDUCATION SANTÉ

i) La prévention du mariage des enfants et des 
grossesses précoces peut améliorer considérablement 
l’état nutritionnel des filles dont le développement 
physique n’est pas achevé et les prémunir contre les 
risques de mortalité maternelle, de complications 
pendant la grossesse et d’insuffisance pondérale à la 
naissance ; ii) les pratiques commerciales contraires 
à l’éthique consistant à promouvoir certains produits 
alimentaires et boissons sont un problème relevant à 
la fois de la nutrition et de la protection de l’enfance.

i) La violence basée sur le genre, en particulier en 
situation d’urgence ; ii) les changements climatiques et 
le manque d’eau, susceptibles d’entraîner des violations 
en matière de protection de l’enfance ; iii) la gestion de 
l’hygiène menstruelle.

NUTRITION EAH

i) Plaidoyer et assistance technique pour les financements publics consacrés aux enfants et ayant trait aux systèmes et 
aux services de protection de l’enfance ; ii) transferts monétaires et autres mécanismes de protection visant à soutenir 
les enfants et les ménages les plus vulnérables (prévention et réponse) ; iii) soutien aux systèmes de protection de 
l’enfance et de protection sociale – notamment pour le personnel des services sociaux – visant à garantir un continuum 
de services de protection de l’enfance protecteurs et adaptés aux besoins. 

POLITIQUES ET PROTECTION SOCIALES 

3. Approche de l’UNICEF en matière de RSPE

3.1	 Diagramme d’analyse logique du programme de RSPE 

FIGURE 2 : Diagramme d’analyse logique du programme de renforcement des systèmes de protection 
de l’enfance23 

LEVIERS
Indicateurs contextuels ; meilleure gouvernance ; niveau de développement humain plus élevé ; 
augmentation du revenu par habitant.

HYPOTHÈSES
Leadership et appui de 
l’organisation ;
Définition claire du concept 
de RSPE ;
Financement durable et 
prévisible du processus de 
RSPE.

HYPOTHÈSES
Contribution d’autres acteurs 
(nationaux et internationaux)

HYPOTHÈSES
Couverture (géographique) 	Portée 
(populations vulnérables)

Engagements 
fondamentaux de 
l’UNICEF

•	 Cartographie et 
évaluation des services 
de protection de l’enfance

•	 Politiques et législation
•	 Stratégies complètes en 

matière de RSPE
•	 Mécanisme de 

coordination
•	 Modélisation et mise à 

l’essai de services de 
protection de l’enfance

•	 Prise en charge, 
système d’orientation et 
continuum de services

•	 Normes minimales et 
mécanisme de contrôle

•	 Renforcement du 
personnel

•	 Financement public de la 
protection de l’enfance

•	 Participation des enfants 
et des communautés

•	 Données et éléments de 
preuve

Résultats 
intermédiaires

1.	 Cadre juridique et 
normatif

2.	 Structures de 
gouvernance et de 
coordination

3.	 Continuum de services
4.	 Normes minimales et 

mécanismes de contrôle
5.	 Ressources humaines, 

financières et 
infrastructurelles

6.	 Mécanismes de 
participation des enfants 
et des communautés

7.	 Systèmes de collecte des 
données et de suivi

RÉSULTAT

Les pays ont 
renforcé leurs 
systèmes de 
protection de 
l’enfance

IMPACT

Chaque enfant est 
protégé contre 
la violence et 
l’exploitation

2Éléments clés 
qui guident l’approche 

de l’UNICEF en 
matière de RSPE



25

1Introduction 2Éléments clés 
qui guident l’approche de 
l’UNICEF en matière de 

RSPE 1Introduction 2Éléments clés 
qui guident l’approche de 
l’UNICEF en matière de 

RSPE

24

LES DIFFÉRENTES PHASES DU PROCESSUS DE RSPE 
ET LES CRITÈRES DE RÉFÉRENCE CORRESPONDANTS 
(« BENCHMARKS »)

L’APPROCHE DE L’UNICEF EN MATIÈRE DE RENFORCEMENT 
DES SYSTÈMES DE PROTECTION DE L’ENFANCE

LES INTERVENTIONS HAUTEMENT PRIORITAIRES EN MATIÈRE 
DE RSPE

LES DIFFÉRENTES PHASES DU PROCESSUS DE RSPE 
ET LES CRITÈRES DE RÉFÉRENCE CORRESPONDANTS 
(« BENCHMARKS »)

L’APPROCHE DE L’UNICEF EN MATIÈRE DE RENFORCEMENT 
DES SYSTÈMES DE PROTECTION DE L’ENFANCE

LES INTERVENTIONS HAUTEMENT PRIORITAIRES EN MATIÈRE 
DE RSPE3Approche de l’UNICEF 

en matière de RSPE

Selon les conclusions de l’évaluation de 2018, l’UNICEF 
ne dispose pas d’un processus de programmation ou 
d’un cadre conceptuel clair – un diagramme d’analyse 
logique composé d’indicateurs destinés à mesurer le 
RSPE24. L’évaluation a ainsi recommandé l’élaboration 
d’un diagramme d’analyse logique permettant 
d’appréhender les liens qui unissent le renforcement 
global des systèmes de protection de l’enfance et le 
renforcement de leurs différentes composantes. Fruit 
d’un processus de consultation exhaustif, la figure 2 
de la page précédente décrit un diagramme d’analyse 

logique du processus de RSPE destiné à orienter les 
efforts à venir de l’UNICEF dans ce domaine. 

Les sections suivantes décrivent deux composantes 
essentielles du diagramme d’analyse logique du 
programme de RSPE, à savoir les principaux éléments 
ou résultats intermédiaires du processus de RSPE 
et les engagements fondamentaux indispensables à 
l’obtention de ces résultats intermédiaires.

3.2	 Résultats intermédiaires du processus de RSPE 

La Stratégie de l’UNICEF pour la protection de 
l’enfance (2021-2030)25 offre un cadre stratégique 
général dans lequel s’inscrit l’ensemble des 
programmes de l’UNICEF en matière de protection 
de l’enfance à l’échelle mondiale. Le Plan stratégique 
de l’UNICEF pour la période 2018-2021 renvoie 
explicitement à l’approche décrite dans la Stratégie de 
protection de l’enfance de 2008 en matière de RSPE 
et affirme la volonté de l’organisation d’intensifier 
ses efforts en faveur du renforcement des systèmes 
nationaux afin d’aider les filles et les garçons les plus 
défavorisés26. 

Notant que les efforts de l’UNICEF en matière de RSPE 
ne reposaient sur aucune théorie du changement, 
l’évaluation de 2018 a proposé six composantes 
principales (ou résultats intermédiaires) d’un système 
de protection de l’enfance opérationnel afin de pouvoir 
évaluer le travail de l’UNICEF. 
Ces six composantes sont les suivantes :

•	 Un cadre juridique et réglementaire solide et des 
politiques spécifiques à la protection de l’enfance ;

•	 Des structures de gouvernance efficaces, y compris 
une bonne coordination entre les ministères, les 
différents niveaux de décentralisation et les acteurs 
formels et informels ; 

•	 Un continuum de services (allant de la prévention à 
la prise en charge) ; 

•	 Des normes minimales et une surveillance 
(mécanismes d’information, de suivi et de 
responsabilité) ; 

•	 Des ressources humaines, financières et 
infrastructurelles ; et 

•	 Une participation sociale passant par le respect 
de l’opinion des enfants et le soutien d’un public 
sensibilisé et solidaire.

Le diagramme d’analyse logique du programme de 
RSPE proposé ici se compose de sept éléments (ou 
résultats intermédiaires), contre six dans l’évaluation 
de 2018. Les cinq premiers éléments mentionnés dans 
l’évaluation ont été directement repris, mais le sixième 
élément est désormais formulé de manière plus 
explicite et se concentre davantage sur la participation 
de l’enfant et de la communauté. Un septième élément 

consacré aux systèmes de gestion des données et de 
l’information s’ajoute aux six précédents et permet 
de prendre en compte l’importance des données 
administratives, statistiques et comportementales dans 
le processus de RSPE. Les sept éléments identifiés 
par l’UNICEF comme composants prioritaires pour le 
renforcement d’un système national de protection de 
l’enfance opérationnel sont les suivants.

Les sept domaines de résultats intermédiaires du processus de RSPE

1 Cadre juridique et normatif

Structures de gouvernance et de coordination

Continuum de services

Normes minimales et mécanismes de contrôle

Ressources humaines, financières et infrastructurelles

Mécanismes de participation des enfants et 
des communautés

Systèmes de collecte des données et de suivi

2

3.

4

5

6

7
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3.2.2.	 Structures de gouvernance et de coordination 
Le renforcement des mécanismes de coordination et de gouvernance permet au ministère ou 
à l’organisme responsable des services de protection de l’enfance au niveau du gouvernement 
central de s’adosser à des organismes assumant également des responsabilités dans ce domaine 
et œuvrant au niveau infranational. Les mécanismes multisectoriels de coordination de la 
protection de l’enfance sont formalisés et opérationnels aux niveaux national, infranational 
et transfrontalier, et les parties prenantes connaissent leurs différents rôles. Des mécanismes 
formels de coordination intra- et intersectorielle ont été formalisés pour la planification, 
l’exécution, le suivi et l’analyse des programmes. Leur fonctionnement fait l’objet d’évaluations 
régulières. 

3.2.3.	 Continuum de services
Le secteur de la protection de l’enfance fournit des services de prévention et de réponse intégrés 
à des systèmes nationaux de gestion de l’information relative à la prise en charge. Ces services 
peuvent être financés et mis en œuvre par les pouvoirs publics, ou bien par la société civile ou 
le secteur privé sous la supervision des pouvoirs publics. Les services de protection de l’enfance 
sont soumis à des protocoles qui font régulièrement l’objet de contrôles et de révisions afin de 
mieux s’adapter aux situations émergentes. 

3.2.4.	 Normes minimales et mécanismes de contrôle 
Les services de protection de l’enfance font l’objet d’audits réguliers/annuels et de mécanismes 
d’examen et d’évaluation ; ils ne cessent d’évoluer pour s’adapter aux conclusions de ces audits 
et de ces évaluations. Les services sont coordonnés par des mécanismes de prise en charge et 
d’orientation, et soumis à des systèmes de supervision solides. En outre, les autorités nationales 
et locales assurent un suivi régulier dont elles communiquent les résultats en vue de garantir la 
pleine application des normes minimales nationales. Les préoccupations relatives à la protection 
de l’enfance peuvent être signalées auprès des institutions nationales de défense des droits 
humains et de tribunaux habilités à mettre les pouvoirs publics face à leurs responsabilités. 

3.2.1.	  Cadre juridique et normatif 
Les investissements consacrés aux activités de plaidoyer en matière de politiques et à l’assistance 
technique aboutissent à la mise en place d’un cadre juridique et réglementaire solide concernant 
la protection de l’enfance et les systèmes de protection de l’enfance. Ces investissements se 
traduisent par un engagement politique de haut niveau, l’allocation de ressources financières 
et humaines pour la protection de l’enfance adaptées aux besoins et la mise en place d’un 
ministère ou d’un organisme dirigeant les questions de protection de l’enfance et de RSPE Le 
ministère ou l’organisme désigné noue et entretient des relations avec les systèmes ou secteurs 
alliés. Les interventions de protection de l’enfance (prévention et réponse) s’inscrivant dans un 
cadre d’intervention multisectoriel plus large relèvent du ministère ou de l’organisme national/
infranational compétent et font l’objet d’une coordination accrue entre les différents secteurs et au 
sein de chaque secteur. 

Chacun des sept résultats intermédiaires contribue à faire progresser le processus de RSPE et favorise l’obtention 
du résultat souhaité, à savoir le renforcement des systèmes de protection de l’enfance. Les paragraphes ci-
dessous détaillent l’état d’avancement de ces résultats intermédiaires.

3.2.6.	 Mécanismes de participation des enfants et des communautés
Des procédures indépendantes (p. ex. un médiateur), pleinement conformes aux Principes de 
Paris, permettent de recevoir, de traiter et de donner suite aux plaintes exprimées par les enfants 
ayant bénéficié de services de protection de l’enfance ou ayant essuyé un refus. Lorsqu’ils ont 
affaire à la justice ou qu’ils souhaitent accéder au système judiciaire et demander un recours 
ou une réparation suite à une violation relevant de la protection de l’enfance, les enfants 
peuvent faire appel à des procédures et des tribunaux spécialisés et conformes aux normes 
internationales. Les pouvoirs publics apportent leur soutien à des forums tels que les groupes 
d’enfants mis en place par les autorités locales ou les communautés, et un mécanisme formel 
permet aux autorités nationales/infranationales/locales de recevoir et de traiter les retours 
d’informations d’enfants ou de groupes d’enfants ayant bénéficié de services de protection de 
l’enfance. En cas de besoin, des mécanismes communautaires opérationnels sont disponibles 
dans tout le pays, adaptés à leurs zones d’application respectives (zone urbaine/zone rurale) et 
respectent respectueux des différents protocoles et procédures en vigueur. L’efficacité de ces 
dispositifs fait l’objet d’un suivi par des mécanismes de responsabilité pleinement opérationnels. 

3.2.7.	 Systèmes de collecte des données et de suivi
Les données sont collectées à intervalles réguliers et sur la base de définitions conformes aux 
normes internationales ou à la législation nationale. Des protocoles déontologiques complets 
et détaillés ont été adoptés et sont utilisés. Les données peuvent être ventilées selon différents 
niveaux de stratification afin de garantir qu’aucun enfant n’est laissé de côté. Les populations 
difficiles à atteindre, notamment les enfants des rues, font également l’objet de données produites 
à intervalles réguliers. Les données sont analysées, largement diffusées et exploitées pour 
l’élaboration des politiques, la planification et le suivi des programmes. La collecte, le transfert, 
l’archivage et l’utilisation des données sont régis par des textes de loi, de même que les rôles 
et les responsabilités des différents acteurs. La protection des données est garantie par des 
protocoles respectés par les parties prenantes. Un organe centralisé a été créé pour superviser le 
système et assurer une coordination et un partage d’informations et de données efficaces entre 
les différents acteurs, et les bureaux nationaux de statistique jouent un rôle déterminant dans la 
coordination de tous les dispositifs de collecte de données.

3.2.5.	 Ressources humaines, financières et infrastructurelles
Le personnel des services sociaux bénéficie d’une planification, d’une formation et d’un soutien 
de qualité. Les systèmes d’autorisation, d’accréditation et de supervision constructive sont 
pleinement fonctionnels. Les informations relatives aux ressources humaines sont collectées, 
analysées et utilisées à des fins d’ajustement ou de révision des stratégies de gestion du 
personnel des services sociaux. Dans leur ensemble ou dans leur grande majorité, les services 
tertiaires de protection de l’enfance sont financés par le secteur public. Les budgets et les 
dépenses font l’objet d’un suivi annuel ou régulier. 
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Évaluation des progrès accomplis en matière 
d’interventions de RSPE 

L’évaluation de 2018 a conclu que l’UNICEF ne 
disposait pas d’indicateurs cohérents permettant à 
l’organisation d’évaluer sa propre contribution aux 
processus de RSPE, tant en matière de résultats 
intermédiaires que de dépenses et d’investissements 
facilitant l’obtention de ces résultats. En outre, 
l’évaluation a relevé un manque de clarté ne permettait 
aux bureaux de pays de cerner les investissements 
relevant du « renforcement des systèmes » lors de 
l’enregistrement de leurs dépenses, privant ainsi 
l’UNICEF de la possibilité d’évaluer ses propres 
investissements en faveur du RSPE selon des 
modalités clairement établies. Selon l’évaluation, 
l’UNICEF n’est pas en mesure de suivre de manière 
systématique sa contribution aux avancées et résultats 
du RSPE à l’échelle mondiale, ce qui l’empêche de 
présenter les résultats obtenus et de mobiliser des 
ressources en faveur du RSPE.

L’évaluation de 2018 a recommandé à l’UNICEF 
d’investir davantage dans des indicateurs cohérents 
destinés à mesurer la contribution de l’organisation 
aux processus de RSPE, notamment à travers 
l’instauration d’objectifs/de critères de référence 
qualitatifs et quantitatifs permettant, pour chacune 
des phases du processus, de mesurer les progrès 
accomplis (plutôt que d’attendre la dernière étape, 
lorsque les systèmes de protection de l’enfance sont 
déjà opérationnels), et de définir les mécanismes de 
contrôle correspondants27. 

La mise en place de critères de référence répond à 
deux objectifs : mesurer les résultats obtenus par 
rapport aux résultats intermédiaires fixés en amont et 
aider l’UNICEF à déterminer où investir ses ressources 
et à évaluer la pertinence de ses investissements. 

1.1	 Les différentes phases du processus de RSPE 

L’évaluation de 2018 a démontré que la maturation des 
systèmes entraînait une évolution des interventions 
et investissements prioritaires aux fins du RSPE, 
ainsi qu’une transformation des approches adoptées 
par l’UNICEF en matière de programmes et 
d’investissements. Après avoir souligné l’importance 
de structurer cette évolution des systèmes d’une 
étape à l’autre de leur développement, l’évaluation 
recommandait l’échelonnement des investissements 

de RSPE et la mise en place par les bureaux de 
pays de l’UNICEF d’une approche différenciée pour 
chaque système national, en fonction de son stade de 
développement et de ses capacités28. 

L’UNICEF reconnaît la nécessité de déterminer les 
différentes étapes du processus de RSPE et propose 
de s’appuyer pour cela sur un modèle de maturité 
composé de quatre niveaux (ou phases).

1. FIGURE 1 : Les quatre phases types du RSPE

PHASE 1
Développement 

du système

PHASE 2
Amélioration du 

système

PHASE 3
Intégration du 

système

PHASE 4
Maturité du 

système

Les quatre phases types du RSPE sont les suivantes : 
développement des systèmes, amélioration des 
systèmes, intégration des systèmes et maturité des 
systèmes. Cette méthode d’évaluation en quatre 
temps permettra de poser un regard plus nuancé sur 
le niveau de développement du système de protection 
de l’enfance concerné et de mieux illustrer les 
différences existantes entre un système de protection 
en cours de développement et un système pleinement 
opérationnel, mature et capable de s’adapter 
à de nouvelles circonstances et à de nouvelles 
problématiques relevant de la protection de l’enfance. 

Bien que le modèle ait été conçu pour un contexte 
national, il offrira également à l’UNICEF de précieuses 
informations comparatives entre différents pays 
et contextes de programmation au sein desquels 
intervient l’organisation. 

Il permettra à l’UNICEF et à ses partenaires 
gouvernementaux d’évaluer l’état des systèmes de 
protection de l’enfance, de définir les investissements 
prioritaires essentiels au renforcement des systèmes et 
d’établir un consensus sur l’approche de renforcement 
des système et des interventions prioritaires. 

Afin de mieux comprendre chacune des phases du 
processus de RSPE et de savoir à quel stade se situe 
un pays à un moment déterminé, il est important de 
garder à l’esprit les considérations suivantes : 

•	 Dans les paragraphes ci-dessous, les descriptions 
proposées visent à montrer comment les 
différentes composantes d’un système (les 
résultats intermédiaires) sont susceptibles 
d’évoluer, mais ne constituent en aucun cas une 
liste de critères obligatoires et exclusifs à respecter. 

•	 Chaque résultat intermédiaire et, le plus souvent, 
chaque sous-domaine qui y est associé évolue et 
passe de manière autonome d’une phase à l’autre. 
Il est important de noter que les sept résultats 
intermédiaires et leurs sous-domaines n’évoluent 
pas toujours au même rythme d’une phase à une 
autre. 

•	 De même, les différentes composantes des 
systèmes (c’est-à-dire les résultats intermédiaires 
et leurs sous-domaines respectifs) peuvent 
régresser et passer d’une phase supérieure à 
une phase inférieure ; les chocs soudains et les 
situations de crise humanitaire, par exemple, 
peuvent faire reculer les progrès réalisés en faveur 
du processus de renforcement des systèmes, 
entraînant une régression d’une partie ou de la 
totalité des résultats intermédiaires ou de leurs 
sous-domaines.
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Critères de référence pour le renforcement des 
systèmes de protection de l’enfance 

Si les quatre phases du RSPE ne sont pas entièrement 
cloisonnées, elles se distinguent fortement- sur le 
plan des priorités, des processus et des résultats 
obtenus. La liste exhaustive de critères de référence 
proposée ci-après s’appuie sur les recommandations 
de l’évaluation de 2018 et vise à déterminer à quel 
stade du processus de RSPE un pays se situe. Cela 
permettra ensuite aux bureaux de pays de l’UNICEF 
d’adapter leurs investissements et leurs ressources 
afin d’optimiser l’impact et l’enchaînement des 
actions à entreprendre. Lors de l’établissement de ces 
critères de référence, il reste entendu que plusieurs 
facteurs externes peuvent influencer les décisions 
d’investissement et les approches programmatiques. 
Bien que l’approche en quatre phases soit destinée à 
guider le processus du RSPE de manière séquentielle, 
la réalité sur le terrain peut être différente. Les 
contextes nationaux– notamment certains facteurs 
politiques, sociaux et économiques en constante 
évolution – peut à la fois ralentir les progrès dans 
certains domaines et, dans d’autres, créer des 
occasions ou des « points d’entrée » favorables au 
processus de RSPE. Bien qu’il convienne de saisir ces 
occasions, il ne faut pas négliger la vision d’ensemble, 
et les domaines d’action accusant un retard doivent 
également faire l’objet d’efforts soutenus.

Les critères de référence s’appuient sur les sept 
résultats intermédiaires du processus de RSPE. 
Comme le montre le tableau ci-dessous, chacun 
des sept domaines de résultats intermédiaires est 
subdivisé en plusieurs sous-domaines. Ces derniers 
s’articulent autour de priorités, de processus et de 
résultats s’inscrivant dans les quatre phases du 
processus de RSPE. 

Les critères de référence pour le RSPE présentés dans 
le tableau ci-dessous détaillent les caractéristiques de 
chacun de ces sous-domaines tout au long du processus 
de renforcement des systèmes, indiquant ainsi la 
progression/l’évolution graduelle du système, depuis son 
développement (niveau 1) jusqu’à sa maturité (niveau 4). 
Ces critères de référence donneront ensuite lieu à un 
outil d’évaluation qui permettra aux bureaux de pays 
de l’UNICEF de déterminer le degré de maturité du 
système de protection de l’enfance national et de définir, 
en fonction des différents éléments et sous-domaines, 
les interventions nécessitant des investissements plus 
importants pour respecter de manière plus systématique 
la trajectoire du renforcement des systèmes.

2.
1Évaluation des progrès 

accomplis en matière 
d’interventions de RSPE
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Domaine de résultats 
intermédiaire Sous-domaine 

Critères de référence correspondant aux quatre phases du processus de renforcement des systèmes

Développement du système Amélioration du système Intégration du système Maturité du système

1.  Cadre juridique et 
normatif

1.1  Connaissance et 
définition du système 
national de protection de 
l’enfance

Les décideurs publics ont une compréhension 
limitée du système de protection de l’enfance. 
Les interventions en faveur de la protection de 
l’enfance (qu’elles touchent à la prévention ou à 
la prise en charge) sont axées sur les différentes 
problématiques, peuvent exclure certains groupes 
de population, et sont traitées séparément ou au cas 
par cas.

L’attention accrue portée à la compréhension et 
au traitement systématiques des problèmes de 
protection de l’enfance aboutit à une analyse du 
ou des systèmes existants. La cartographie et 
l’évaluation du dispositif en place sont achevées ou 
en cours de réalisation, mais les interventions sont 
encore axées sur les différentes problématiques ou 
gérées séparément.

Le système national de protection de l’enfance et ses 
principales composantes sont clairement définis et 
approuvés dans le cadre des politiques et des plans 
nationaux. La description du système de protection 
de l’enfance précise où se situent ses limites et quels 
sont ses liens avec les systèmes connexes (santé, 
justice, éducation, protection sociale, etc.). Certaines 
questions peuvent faire l’objet d’une détection ou 
d’un traitement particuliers, mais les interventions 
sont élaborées à l’échelle du système.

Le renforcement du système de protection de 
l’enfance fait l’objet d’un engagement (politique) 
formel de haut niveau qui se traduit par l’affectation 
de ressources financières et humaines adéquates 
ainsi que par la consolidation des liens établis avec 
les autres systèmes. Toutes les interventions en 
faveur de la protection de l’enfance (axées sur la 
prévention ou sur la prise en charge) qui entrent 
dans le cadre de réponses multisectorielles plus 
larges sont dirigées et coordonnées au niveau 
national ou infranational par le système de 
protection de l’enfance compétent.

1.2  Législation relative 
aux systèmes de 
protection de l’enfance 
et structures ou 
mécanismes de mise en 
œuvre 

Il n’existe pas de législation ni de cadre normatif 
établissant les caractéristiques du système national 
de protection de l’enfance. 

Un cadre normatif ou législatif établissant les 
caractéristiques du système national de protection 
de l’enfance a été adopté et s’applique à tous les 
enfants vivant dans le pays, mais les structures 
ou mécanismes de mise en œuvre sont absents, 
défaillants ou créés au cas par cas.

Les structures ou mécanismes chargés de mettre 
en œuvre le cadre normatif ou la législation 
établissant les caractéristiques du système national 
de protection de l’enfance se développent, mais leur 
progression n’est pas uniforme d’une région à l’autre 
et d’un axe de travail à l’autre. La prise en compte 
des questions de genre et l’inclusion de tous les 
enfants sont de plus en plus appliquées. 

Les structures ou mécanismes chargés de mettre 
en œuvre le cadre normatif ou la législation 
établissant les caractéristiques du système national 
de protection de l’enfance sont établis dans leur 
intégralité ou en grande partie. Des examens, 
des évaluations et des audits sont régulièrement 
organisés et donnent lieu à des recommandations 
concernant la révision de la législation et de 
la réglementation qui régissent le système de 
protection de l’enfance. 

2. Structures de 
gouvernance et de 
coordination

2.1  Ministères 
et organismes de 
premier plan ayant la 
responsabilité et le 
pouvoir de renforcer la 
protection de l’enfance

Aucun ministère ou organisme national de premier 
plan n’est responsable de la protection de l’enfance. 

Des ministères ou organismes nationaux de premier 
plan sont responsables de la protection de l’enfance, 
mais leurs capacités d’intervention sont faibles 
en raison des limites inhérentes à leur autorité, 
à leur mandat ou à leurs ressources humaines et 
financières. 

Les ministères ou organismes de premier plan chargés 
de la protection de l’enfance sont opérationnels et 
disposent de ressources humaines et financières 
suffisantes. Le mandat et l’autorité qui leur ont 
été conférés sont bien établis, clairement définis, 
formellement communiqués à toutes les instances de 
niveau national et infranational (au sein des pouvoirs 
publics comme en dehors), et reconnus par celles-ci. 
Des efforts sont en cours pour améliorer ou renforcer 
les liens qui existent entre ces ministères/organismes et 
les entités nationales et infranationales assumant des 
responsabilités en matière de protection de l’enfance.

Les ministères ou organismes de premier plan 
chargés de la mise en œuvre de la protection de 
l’enfance au niveau du gouvernement central 
sont reliés aux entités infranationales (services 
ministériels ou autorités locales) assumant des 
responsabilités en matière de protection de 
l’enfance. Ils remplissent activement et efficacement 
leur mission partout dans le pays.

2.2  Mécanismes de 
coordination nationaux et 
multisectoriels

Aucun mécanisme national de coordination 
multisectorielle n’a été mis en place pour diriger 
l’action menée en matière de protection de 
l’enfance et le fonctionnement des systèmes dans 
ce secteur. 

Plusieurs mécanismes nationaux de coordination 
multisectorielle en faveur de la protection de l’enfance 
ont été mis en place. Cependant, l’intégralité ou la 
plupart de ces mécanismes sont axés sur différentes 
problématiques (par exemple : groupe d’étude sur 
le travail des enfants, comité de coordination contre 
la traite des enfants, etc.) et fonctionnent souvent 
de manière cloisonnée ou isolée, car les ministères, 
les organismes ou les autorités responsables de la 
protection de l’enfance ne disposent pas d’un mandat 
permettant de les unifier. 

Un mécanisme national de coordination 
multisectorielle en faveur de la protection de 
l’enfance a été mis en place sous l’égide du principal 
ministère responsable de la protection de l’enfance. 
Il dispose d’un mandat précis et d’une autorité de 
haut niveau lui permettant de mobiliser différents 
secteurs ou ministères, et œuvre actuellement au 
renforcement de la coordination entre les secteurs. 

Le mécanisme national de coordination 
multisectorielle en faveur de la protection de 
l’enfance est formalisé et pleinement opérationnel. 
Son rôle est connu des parties prenantes et ses 
travaux font l’objet d’examens et de rapports 
réguliers à l’aune du mandat qui lui a été confié, ce 
dernier pouvant être révisé s’il y a lieu. Le principal 
ministère ou organisme chargé de la protection de 
l’enfance supervise son fonctionnement.

2État des lieux – Du 
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2. Structures de 
gouvernance et de 
coordination

2.3 Présence 
de mécanismes 
de coordination 
intrasectorielle et 
intersectorielle au niveau 
de la mise en œuvre

En l’absence de procédures opérationnelles 
normalisées, la coordination au niveau de la 
mise en œuvre s’organise de manière informelle 
entre les prestataires de services. Elle demeure 
fortement dépendante de leur bon vouloir et repose 
principalement sur des initiatives individuelles. 

Des mécanismes formels ont été mis en place 
pour coordonner le travail de certains organismes 
ou services au niveau local, notamment dans 
le domaine de l’action humanitaire, mais ces 
mécanismes répondent à des besoins ponctuels et 
concernent principalement la prestation de services. 

Une réglementation ou des procédures 
opérationnelles normalisées ont été créées et 
abordent de manière globale la coordination entre 
les différents organismes et services chargés de la 
planification, de l’exécution des programmes et des 
activités de suivi et d’évaluation. Ces mécanismes ne 
sont toutefois pas uniformément mis en œuvre dans 
le pays. 

Des mécanismes formels de coordination intra- 
et intersectorielle ont été formalisés pour la 
planification, l’exécution, le suivi et l’analyse des 
programmes. Leur fonctionnement fait l’objet 
d’examens et de rapports réguliers à l’aune de la 
réglementation ou des procédures opérationnelles 
normalisées. 

3. Continuum 
de services

3.1  Modélisation, mise 
à l’essai et déploiement 
des services de 
protection de l’enfance

Des services de protection de l’enfance sont 
disponibles, mais ils sont conçus pour répondre 
à des besoins particuliers et ne couvrent pas tous 
les aspects de la protection de l’enfance. Les 
programmes financés par les pouvoirs publics se 
concentrent principalement ou en grande partie 
sur des prestations de service ciblant des groupes 
d’enfants spécifiques et ne permettent pas de 
traiter l’ensemble des problématiques relevant de 
la protection de l’enfance. Des services « pilotes » 
axés sur la prévention existent, mais ils sont 
largement financés par les donateurs et offrent une 
portée limitée du point de vue géographique ou 
programmatique. 

De nombreux services de protection de l’enfance 
axés sur la prévention et la prise en charge font 
actuellement l’objet d’une modélisation et d’une 
mise à l’essai systématiques, principalement 
financées par les partenaires et les donateurs. Les 
pouvoirs publics continuent de concentrer leurs 
efforts sur les services liés à la prise en charge, et 
ceux-ci se développent à l’échelle nationale. 

Les pouvoirs publics consacrent des investissements 
accrus à la reproduction, dans différentes parties 
du pays, de modèles qui ont fait leurs preuves 
en ce qui concerne la prestation de services de 
protection de l’enfance tenant compte des questions 
de genre et axés sur la prévention et la prise en 
charge. Les partenaires limitent de plus en plus 
leurs investissements à la fourniture d’un appui 
technique pour les activités de plaidoyer politique. 
Les investissements dans le renforcement des 
capacités sont désormais centrés sur le renforcement 
systématique des capacités institutionnelles plutôt 
que sur la formation. Une attention notable est 
accordée au suivi régulier et continu des services 
de protection de l’enfance, mais cette surveillance 
s’effectue majoritairement ou intégralement en 
interne. 

Par l’intermédiaire de programmes nationaux, les 
pouvoirs publics gèrent et financent le déploiement 
de services de protection de l’enfance axés sur la 
prévention et la prise en charge dans l’ensemble du 
pays. Tous les services de protection de l’enfance font 
l’objet d’audits et d’évaluations externes périodiques 
ou annuels dont les résultats servent à apporter les 
modifications nécessaires. 

3.2  Présence 
de procédures 
opérationnelles 
normalisées ou de 
protocoles applicables 
aux services de 
protection de l’enfance 
dans le respect 
des dispositions 
réglementaires

Il n’existe pas de procédures opérationnelles 
normalisées ou de protocoles qui définissent les 
rôles des parties prenantes de la protection de 
l’enfance, ou qui décrivent les étapes à suivre 
en matière d’orientation. Il peut arriver que 
des organisations élaborent des procédures 
opérationnelles normalisées réservées à leur 
personnel, mais celles-ci ne sont pas pleinement 
conformes à la législation nationale ni aux normes 
internationales. 

Des procédures opérationnelles normalisées ou des 
protocoles complets et en grande partie conformes à 
la législation nationale et aux normes internationales 
sont en cours d’élaboration ou sont déjà en place, 
y compris pour les situations de crise humanitaire, 
mais leur mise en œuvre se fait au mieux au cas par 
cas et se heurte souvent à un manque de ressources 
humaines ou financières et à des capacités limitées. 

Des procédures opérationnelles normalisées ou 
des protocoles à la fois complets, sensibles aux 
questions de genre, inclusifs et en grande partie 
conformes à la législation nationale et aux normes 
internationales ont été mis en place. Ils sont 
largement diffusés et mis en œuvre de manière 
efficace par la plupart ou l’intégralité des prestataires 
de services liés à la protection de l’enfance. 

La mise en œuvre de procédures opérationnelles 
normalisées ou de protocoles répondant à ces 
critères est institutionnalisée par l’intermédiaire de 
systèmes formels de prise en charge des cas. Des 
évaluations et des révisions régulières permettent 
d’adapter ces procédures et protocoles en fonction 
de l’évolution de la situation. 

3.3  Présence de 
systèmes pour la prise 
en charge et l’orientation 
des cas relevant de la 
protection de l’enfance

Il n’existe pas de procédures opérationnelles 
normalisées pour la prise en charge des cas et 
l’orientation dans le secteur de la protection de 
l’enfance. À cet égard, les travailleurs sociaux sont 
souvent formés aux procédures propres à chaque 
organisation, et la stratégie de prise en charge des 
cas dans le cadre de la prestation de services dépend 
des circonstances.

Des procédures opérationnelles normalisées ont été 
établies pour la prise en charge des cas qui relèvent 
de la protection de l’enfance, mais leur mise en 
œuvre est défaillante ou ponctuelle en raison de 
a) l’absence de protocoles d’orientation approuvés 
par l’ensemble des acteurs de la protection de 
l’enfance, de la protection sociale et des autres 
secteurs concernés (éducation, santé, application des 
lois, justice, etc.), et b) l’absence d’un système officiel 
de formation et de supervision établi au niveau 
national ou infranational pour les travailleurs sociaux 
et leurs supérieurs hiérarchiques. 

Des procédures opérationnelles normalisées tenant 
compte des questions de genre et inclusives ont 
été établies et formalisées pour la prise en charge 
des cas qui relèvent de la protection de l’enfance, 
et un système d’orientation multisectoriel a été mis 
en place. Des efforts sont déployés pour former les 
travailleurs sociaux et leurs supérieurs hiérarchiques 
en vue d’accroître l’utilisation des systèmes formels 
de prise en charge et d’orientation des cas dans le 
pays. 

Le système formel de prise en charge et d’orientation 
des cas est pleinement mis en œuvre et intégré aux 
systèmes nationaux de gestion de l’information 
portant sur les cas pris en charge. 
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4.  Normes minimales et 
mécanismes de contrôle

4.1  Présence 
de mécanismes 
indépendants de contrôle 
et de responsabilité dans 
le secteur de la protection 
de l’enfance

Les mécanismes indépendants de contrôle et de 
responsabilité n’existent pas ou ne disposent pas 
d’un mandat couvrant les questions liées à la 
protection de l’enfance. 

Des mécanismes de responsabilité ont été 
mis en place au sein du principal ministère ou 
organisme chargé de la protection de l’enfance ; ces 
mécanismes ne sont pas indépendants. 

Des systèmes formels de contrôle et de 
responsabilisation ont été mis en place au sein des 
pouvoirs publics, par exemple grâce au recrutement 
de spécialistes de la protection de l’enfance ou à 
la création d’unités d’inspection, de systèmes de 
gestion informatisés ou de systèmes d’assurance 
qualité. Ces mécanismes manquent toutefois 
d’indépendance. 

En plus des systèmes de contrôle et de 
responsabilité établis au sein des pouvoirs publics, 
des mécanismes similaires ont été créés en toute 
indépendance par les institutions nationales de 
défense des droits de la personne, le médiateur 
ou la médiatrice responsable de ces questions, ou 
autre : il peut s’agir de spécialistes de la protection 
de l’enfance, d’unités d’inspection, de systèmes de 
gestion informatisés ou de systèmes d’assurance 
qualité, et leur rôle consiste à réaliser des examens 
indépendants portant sur l’application des normes 
minimales. 

4.2  Suivi et contrôle 
des normes minimales 
applicables aux services 
de protection de l’enfance

Les services de protection de l’enfance ne sont soumis 
à aucune norme minimale, ou les normes minimales 
qui ont été établies, y compris dans les situations de 
crise humanitaire, s’appliquent uniquement à certains 
services. 

Des normes minimales ont été adoptées au niveau 
national concernant un éventail de services de 
protection de l’enfance axés sur la prévention et la 
prise en charge, mais il n’existe aucun mécanisme 
formel pour le suivi et le contrôle des services.

Un mécanisme a été créé pour le suivi et le contrôle 
d’un éventail de services de protection de l’enfance 
axés sur la prévention et la prise en charge, sur la 
base de normes minimales adoptées au niveau 
national. Toutefois, les activités de suivi sont 
ponctuelles et ne portent pas sur tous les services. 

Les autorités nationales et locales assurent un suivi 
régulier dont elles communiquent les résultats en 
vue de garantir la pleine application des normes 
minimales nationales. 

5. Ressources 
humaines, financières et 
infrastructurelles

5.1  Présence d’un 
personnel qualifié au 
sein des services sociaux 
chargés de la protection 
de l’enfance

En l’absence de stratégies complètes visant à 
planifier, former et soutenir le personnel des services 
sociaux chargé de la protection de l’enfance, une 
majorité de travailleurs suivent des formations 
ponctuelles, souvent en cours d’emploi et organisées 
avec l’aide des partenaires. Il n’existe aucun cadre 
normatif applicable au travail des services sociaux, 
ni aucun système de délivrance de licences et 
d’accréditation pour le personnel de ces services. 
Il n’existe pas non plus de système formel de 
supervision du personnel, et les informations 
relatives aux ressources humaines ne sont ni 
collectées ni utilisées aux niveaux national et 
infranational.

Le cadre normatif applicable au travail des services 
sociaux est en cours d’élaboration. Des efforts ont 
été engagés pour mettre en place ou renforcer 
la formation du personnel des services sociaux, 
l’accent étant mis sur les connaissances et les 
compétences liées à la protection de l’enfance. 
Certaines institutions publiques proposent des 
formations certifiées dans ce domaine pour les 
personnes déjà en poste. Il n’est pas obligatoire 
de respecter des normes relatives à la délivrance 
de licences et à l’accréditation pour recruter le 
personnel, et les systèmes formels de supervision 
constructive n’existent pas ou sont insuffisants. Des 
efforts ont été engagés pour améliorer la gestion des 
informations relatives aux ressources humaines des 
services sociaux.

Les cadres normatifs applicables au personnel sont 
clairement définis. Les formations sont rationalisées 
grâce à des processus d’accréditation améliorés 
pour les cours délivrés avant et pendant l’emploi 
et les procédures de recrutement tiennent compte 
des qualifications des candidates et candidats. Un 
système de supervision constructive a été établi, 
mais n’est pas mis en œuvre uniformément dans 
le pays. Des efforts sont en cours pour renforcer 
et étendre ce système de supervision, et pour 
améliorer les capacités du personnel des services 
sociaux en matière de communication sensible 
aux questions de genre pour le changement social 
et comportemental. Un système a été créé pour la 
gestion des informations relatives au personnel des 
services sociaux responsables de la protection de 
l’enfance. Ce système est de plus en plus utilisé pour 
collecter des données sur les ressources humaines 
dans ce secteur. 

Le personnel des services sociaux bénéficie d’une 
planification, d’une formation et d’un soutien de 
qualité. Les systèmes d’autorisation, d’accréditation 
et de supervision constructive sont pleinement 
fonctionnels. Les informations relatives aux 
ressources humaines sont collectées, analysées et 
utilisées à des fins d’ajustement ou de révision des 
stratégies de gestion du personnel des services 
sociaux.

5.2  Financement des 
services de protection de 
l’enfance

Les services de protection de l’enfance sont 
principalement financés par des donateurs ou fournis 
par des ONG avec une participation financière 
minimale des pouvoirs publics. 

Un nombre important de services de protection 
de l’enfance bénéficient de financements publics, 
mais ceux-ci sont principalement axés sur la prise 
en charge et les infrastructures, et servent par 
exemple à couvrir les coûts liés à la création et au 
fonctionnement des structures d’accueil. Des efforts 
ont été engagés pour suivre et analyser les budgets 
alloués à la protection de l’enfance (notamment 
par l’intermédiaire de synthèses budgétaires), mais 
les financements publics en faveur de la protection 
de l’enfance ne font pas l’objet d’un examen 
systématique.

Les budgets nationaux et infranationaux apportent 
un soutien croissant à un large éventail de services 
de protection de l’enfance axés sur la prévention et 
la prise en charge, et les investissements concernent 
désormais les ressources humaines plutôt que les 
infrastructures. Les dépenses relatives à la protection 
de l’enfance font l’objet d’un examen annuel et les 
budgets sont adaptés en fonction des exigences liées 
à la politique de protection de l’enfance. De nombreux 
outils de finances publiques (synthèses budgétaires, 
modèles de calcul des coûts, analyses des dépenses, 
études financières comparatives, etc.) sont utilisés pour 
influer sur la mise en place de financements publics 
en faveur de la protection de l’enfance inclusifs et qui 
tiennent compte des questions de genre. 

L’intégralité ou la grande majorité des services 
tertiaires de protection de l’enfance, ainsi que 
certains services secondaires, sont financés à partir 
des budgets nationaux ou infranationaux. Les 
budgets et les dépenses font l’objet d’un suivi annuel 
ou régulier.
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6. Mécanismes de 
participation des enfants 
et des communautés

6.1  Des procédures 
juridiques tenant compte 
des questions de genre 
et adaptées aux enfants  
qui facilitent l’accès de 
ces derniers à la justice

Il n’existe pas de procédures juridiques sensibles 
aux questions de genre et adaptées aux enfants qui 
facilitent l’accès de ces derniers à la justice. 

Les services de maintien de l’ordre et de justice 
disposent d’un personnel spécialisé, y compris des 
juges et des magistrats, pour prendre en charge les 
enfants en conflit avec la loi et ceux ayant affaire à 
la justice, mais aucun tribunal spécialisé n’existe. 
Ce personnel applique des méthodes sensibles 
aux questions de genre et adaptées aux enfants, 
pleinement ou en grande partie conformes aux 
normes internationales.

Des tribunaux spécialisés (tribunal pour mineurs, 
tribunal des affaires familiales, tribunal pour enfants, 
etc.) ont été créés pour traiter les affaires qui 
concernent les enfants en conflit avec la loi, mais pas 
les enfants ayant affaire à la justice (ou inversement). 
Ces tribunaux appliquent des procédures sensibles 
aux questions de genre et adaptées aux enfants 
qui respectent pleinement ou en grande partie 
les normes internationales. Il peut arriver que ces 
tribunaux spécialisés aient été créés mais ne soient 
pas disponibles dans l’ensemble du pays. 

Il existe des tribunaux spécialisés dans les affaires 
concernant les enfants en conflit avec la loi et les 
enfants ayant affaire à la justice. Ces tribunaux 
appliquent des procédures sensibles aux questions 
de genre et adaptées aux enfants qui respectent 
pleinement ou en grande partie les normes 
internationales. 

6.2  Présence 
de mécanismes 
indépendants de 
traitement des plaintes 
pour les enfants

Il n’existe aucun mécanisme (indépendant ou non) 
de traitement des plaintes pour les enfants qui ont 
recours à des services de protection de l’enfance ou 
qui n’y ont pas accès.

Des procédures ont été mises en place pour 
permettre aux prestataires de services locaux de 
traiter les plaintes concernant les enfants qui ont 
recours à des services de protection de l’enfance 
ou qui n’y ont pas accès, que ces plaintes aient été 
déposées par les enfants eux-mêmes ou en leur 
nom. Les procédures ou mécanismes établis ne sont 
toutefois pas indépendants. 

Une entité ou autorité locale indépendante reçoit les 
plaintes concernant les enfants qui ont recours à des 
services de protection de l’enfance ou qui n’y ont pas 
accès. Ces plaintes peuvent être déposées par les 
enfants eux-mêmes ou en leur nom.

Un mécanisme indépendant a été mis en place 
pour gérer les procédures de réception, d’examen 
et de traitement des plaintes individuelles d’enfants 
concernant l’impossibilité d’accéder à des services 
de protection de l’enfance, le système de protection 
de l’enfance, ou les services reçus au cours d’une 
période définie. 

6.3  Autonomisation 
des enfants et des 
adolescents aux fins de la 
protection de l’enfance

Les enfants qui ont bénéficié ou bénéficient 
actuellement de services de protection de l’enfance 
axés sur la prévention ou la prise en charge n’ont 
pas accès à des forums qui leur permettraient de 
collaborer avec des groupes ou des organisations en 
vue d’exprimer leur point de vue ou de partager leurs 
expériences auprès des prestataires de services et 
des pouvoirs publics. 

Des forums ont été créés au niveau local, 
principalement grâce aux efforts de partenaires 
ou d’ONG, pour les enfants ayant bénéficié ou 
bénéficiant actuellement de services de protection 
de l’enfance axés sur la prévention ou la prise 
en charge. L’objectif est que ces enfants puissent 
discuter des questions qui les concernent et fournir 
un retour d’expérience aux prestataires de services. 
La mise en place de ces forums n’est toutefois 
pas uniforme dans le pays, et les mécanismes 
garantissant la transmission effective du point de vue 
des enfants aux pouvoirs publics n’existent pas ou 
sont de nature informelle. 

Les pouvoirs publics apportent leur soutien (en 
matière de capacités humaines et financières) à 
des forums tels que les groupes mis en place au 
niveau des collectivités locales ou des communautés 
et réunissant des enfants qui ont bénéficié ou 
bénéficient actuellement de services de protection 
de l’enfance axés sur la prévention ou la prise en 
charge, l’objectif étant que ces enfants puissent 
discuter des questions qui les concernent et fournir 
un retour d’expérience aux prestataires de services. 
Un soutien est également apporté aux services de 
protection de l’enfance inclusifs et tenant compte des 
questions de genre. Des efforts sont en cours pour 
établir ou renforcer les mécanismes garantissant la 
transmission effective du point de vue des enfants 
aux autorités nationales, infranationales ou locales. 

Les pouvoirs publics apportent leur soutien (en 
matière de capacités humaines et financières) à 
des forums tels que les groupes d’enfants mis en 
place au niveau des collectivités locales ou des 
communautés. Un mécanisme formel est utilisé par 
les autorités nationales, infranationales ou locales 
pour recevoir et traiter les retours d’expérience 
d’enfants ou de groupes d’enfants ayant bénéficié ou 
bénéficiant actuellement de services de protection de 
l’enfance.

6.4  Présence 
de mécanismes 
communautaires de 
protection de l’enfance

Des mécanismes communautaires sont présents, 
mais uniquement dans certaines régions du pays 
et dépendent en grande partie du soutien des 
partenaires/des ONG. Souvent, ces mécanismes 
doivent uniquement rendre des comptes au niveau 
local ou communautaire et ne collaborent pas avec 
les organismes publics responsables de la protection 
de l’enfance aux niveaux national et infranational. 

Les mécanismes communautaires sont plus 
largement disponibles, mais sont toujours dirigés 
et soutenus par les partenaires et les ONG. Ces 
mécanismes sont fréquemment en contact avec 
les acteurs du système officiel de protection 
de l’enfance, notamment au niveau national et 
infranational, mais leur fonctionnement demeure 
ponctuel et n’est soumis à aucune structure formelle 
de responsabilité ou de contrôle. 

Les mécanismes communautaires sont reconnus 
officiellement, soit en tant que composantes du 
système de protection de l’enfance, soit en tant que 
structures connexes. Leur fonctionnement répond à 
un cahier des charges standard ou à des procédures 
et protocoles formulés par écrit, qui favorisent des 
méthodes sensibles aux questions de genre et 
inclusives. Ces mécanismes bénéficient d’un soutien 
croissant des pouvoirs publics, sur le plan financier 
comme sur le plan technique. Bien que les structures 
formelles de responsabilité puissent être établies sur 
la base d’un cahier des charges ou de procédures et 
protocoles formulés par écrit, leur mise en œuvre 
demeure défaillante. 

En cas de besoin, des mécanismes communautaires 
opérationnels sont disponibles dans tout le pays, 
adaptés aux différents mandats, protocoles et 
procédures en vigueur, ainsi qu’à leurs zones 
d’application respectives (zone urbaine/zone rurale). 
Leur fonctionnement est contrôlé par l’intermédiaire 
de mécanismes de responsabilité pleinement 
opérationnels. 
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Critères de référence correspondant aux quatre phases du processus de renforcement des systèmes
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7.  Systèmes de collecte 
des données et de suivi

7.1  Systèmes de 
données administratives 
aptes à générer 
régulièrement des 
données de qualité sur la 
protection de l’enfance

Aucun système n’a été mis en place pour collecter 
des données de routine sur la protection de 
l’enfance, des systèmes formalisés sont en cours 
d’élaboration dans un ou plusieurs secteurs. 

Des données sur la protection de l’enfance sont 
enregistrées dans les systèmes de données 
administratives de base du pays, qui disposent 
d’une couverture nationale. Cependant, les données 
administratives provenant de différentes sources ne 
suivent pas un format standard et ne sont pas issues 
d’un outil de collecte de données. La formation, 
les ressources et les capacités accessibles aux 
personnes responsables du recueil de données 
sont limitées, et il n’existe pas de procédures ou 
processus d’assurance qualité institutionnalisés. Les 
données sur la protection de l’enfance ne sont pas 
systématiquement ventilées en fonction du sexe, 
de l’âge et d’autres critères liés aux problématiques 
de protection de l’enfance (types de soins, types de 
violences, etc.).

Des efforts sont en cours pour intégrer les données 
administratives à un système plus large, par exemple 
un système statistique national, et mettre en place des 
normes nationales relatives aux métadonnées (ou un 
dictionnaire de données établissant le format ou la 
structure des principaux champs de données communs 
aux différents systèmes de base). Toutes les données 
sur la protection de l’enfance sont ventilées par sexe, 
mais les autres formes de ventilation demeurent 
limitées. Il existe des mécanismes et des processus 
d’assurance qualité institutionnalisés. 

Les données administratives sont intégrées à 
un système statistique national plus large. Les 
systèmes de données administratives sont inclusifs 
et permettent de contrôler si, dans les faits, 
« aucun enfant n’est laissé de côté ». Ils fournissent 
également les données requises pour s’attaquer 
efficacement aux disparités là où elles existent. 
Les données sont régulièrement analysées et 
utilisées à des fins de planification, mais aussi pour 
concevoir les programmes et les politiques, contrôler 
l’adéquation et l’efficacité de ceux-ci, ou encore 
améliorer l’accès aux services essentiels.

7.2  Enquêtes Il n’existe aucun plan ni mécanisme de collecte de 
données visant à générer des informations sur la 
protection de l’enfance.

Des plans et des mécanismes de collecte de données 
ont été mis en place, mais ils ne couvrent qu’un petit 
nombre de problématiques liées à la protection de 
l’enfance, et les données sont recueillies de manière 
irrégulière. 

Des données portant sur un éventail de problématiques 
liées à la protection de l’enfance sont collectées à 
intervalles réguliers, mais le processus de recueil de 
données repose sur des définitions et des méthodes 
qui manquent de cohérence. Les informations 
collectées concernent non seulement la prévalence, 
mais également les facteurs de risque et de protection, 
et les données peuvent être ventilées en fonction du 
sexe, de l’âge et d’autres variables ayant trait aux 
problématiques de protection de l’enfance (types de 
soins, caractéristiques familiales, etc.).

Les données sont collectées à intervalles réguliers 
et sur la base de définitions conformes aux normes 
internationales ou à la législation nationale. Des 
protocoles déontologiques complets et détaillés 
ont été adoptés et sont utilisés. Des données sont 
également générées au sujet des populations hors 
ménages, notamment les enfants ayant des liens 
avec la rue et les autres enfants ne faisant pas partie 
d’un ménage. Les données sont régulièrement 
analysées et utilisées pour suivre les effets des 
programmes et des politiques. En plus des 
données relatives à la prévalence et aux facteurs 
de risque et de protection, des données ayant trait 
au changement social et comportemental sont 
collectées périodiquement à l’aide d’outils et de 
méthodes comparables sur le plan international.

7.3  Gouvernance en 
matière de données 
(coordination, contrôle et 
gestion sécurisée)

Il n’existe pas de législation sur la collecte, le 
transfert, le partage ou l’utilisation des données, ou 
de cadre de responsabilité applicable aux différentes 
parties prenantes en ce qui concerne la génération 
de données. Il n’existe pas non plus de politiques 
ni de procédures visant à garantir la sécurité de 
tous les acteurs intervenant dans les processus de 
collecte et de gestion des données. La protection et 
la confidentialité des données ne font l’objet d’aucun 
protocole particulier.

Des processus d’approbation ont été établis au cas par 
cas pour la collecte de données, l’accès aux données, 
le partage de données et les exigences relatives aux 
travaux de recherche. Les systèmes d’archivage des 
informations sont généralement peu performants. Les 
systèmes de gestion des données ne sont pas mis à 
jour régulièrement. Des mesures de sauvegarde ont été 
mises en place au sein d’un petit nombre de ministères 
et d’organismes en vue de réglementer l’accès aux 
informations relatives à la protection de l’enfance ainsi 
que leur utilisation.

La législation définit de manière générale quelles 
données peuvent être recueillies, et par qui, mais 
elle ne porte pas sur les critères et les normes 
essentiels pour une collecte et un archivage des 
données de qualité. Des efforts sont actuellement 
déployés pour adopter une législation établissant la 
manière dont les données doivent être transférées 
des sources opérationnelles vers les systèmes 
de stockage centralisés, ainsi que les utilisations 
possibles de ces données. Des politiques et des 
procédures sont en train d’être mises en place pour 
garantir la sécurité de tous les acteurs intervenant à 
un stade ou un autre des processus de collecte et de 
gestion des données, l’objectif étant de réduire les 
risques inhérents à ces activités, notamment grâce 
à l’application de protocoles pour la protection et la 
confidentialité des données. 

La collecte, le transfert, l’archivage et l’utilisation des 
données sont régis par des textes de loi, de même 
que les rôles et les responsabilités des différents 
acteurs. Des politiques et des procédures permettent 
de garantir une gestion sûre des informations, 
notamment grâce à des protocoles de partage de 
données réduisant les risques de préjudices causés 
aux enfants. Les ressources financières ainsi que 
les capacités humaines et organisationnelles sont 
suffisantes pour permettre la collecte et l’analyse 
de données essentielles. Un organe centralisé a 
été créé pour superviser le système et assurer une 
coordination efficace du partage d’informations et de 
données entre les différents acteurs, et les bureaux 
nationaux de statistique jouent un rôle déterminant 
dans la coordination de tous les dispositifs de 
collecte de données. 
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L’évaluation de 2018 consacrée à l’action de l’UNICEF 
en matière de RSPE a fourni des indications cruciales 
concernant les interventions à fort impact, ainsi que 
des recommandations concernant les interventions 
et les investissements à privilégier. Pour renforcer 
les systèmes de protection de l’enfance, l’évaluation 
recommandait notamment à l’UNICEF d’identifier son 
propre créneau d’action et ses priorités en matière 
de RSPE, de déployer une série d’interventions dans 
chaque domaine prioritaire et dans différents contextes, 
et de concentrer ses investissements sur les domaines 
d’action à fort impact. L’évaluation invitait également 
l’UNICEF à « se concentrer sans hésitation sur le 
leadership et la responsabilité de l’État, car il joue un 
rôle privilégié en la matière ». Bien que les bureaux 
de l’UNICEF soient les mieux placés pour déterminer 
les résultats intermédiaires à privilégier dans le cadre 
du processus de RSPE, qu’il s’agisse de priorités 
thématiques ou de la chronologie à suivre, cette section 
se propose de faciliter leurs décisions. 

Parmi les interventions de l’UNICEF désignées par 
l’évaluation de 2018 comme ayant l’impact le plus 
notable, on peut notamment citer le renforcement du 
personnel des services sociaux, les investissements 
dans la recherche et la production de données 
probantes, ainsi que la mobilisation de ressources 
publiques. Dans certains contextes, l’évaluation a 
montré que les stratégies d’intervention les plus 
efficaces portaient, d’une part, sur l’élaboration de 

normes et le contrôle de la qualité et, d’autre part, sur 
la coordination et les partenariats. La contribution de 
l’UNICEF au RSPE a été particulièrement importante en 
ce qui concerne la consolidation des cadres juridiques 
et réglementaires. Elle s’est également avérée plus 
efficace dans les pays où l’UNICEF a soutenu une 
réforme des systèmes de protection de l’enfance 
existants menée par les pouvoirs publics. L’évaluation 
a démontré qu’il était essentiel de tirer parti des 
ressources financières nationales pour mettre en place 
des systèmes de protection de l’enfance pérennes, 
précisant que la plupart des pays qui avaient remporté 
des succès dans ce domaine s’étaient montrés 
favorables à l’examen des finances publiques et du 
suivi budgétaire et s’en étaient servi pour mobiliser des 
ressources publiques au profit du RSPE. 

L’évaluation de 2018 a fait remarquer que l’efficacité des 
systèmes les plus opérationnels résultait principalement 
d’un ensemble d’interventions mêlant la recherche et 
la production de données probantes, la mobilisation 
de ressources publiques au service de la protection 
de l’enfance et les activités de plaidoyer en matière de 
politiques. Les stratégies les plus efficaces de l’UNICEF en 
matière de RSPE étaient généralement liées à des enjeux 
de durabilité, par exemple : les activités de plaidoyer/de 
consolidation de l’engagement politique, la recherche et 
la production de données probantes, la mobilisation des 
ressources et le renforcement des capacités.

Élaboration de stratégies adaptées au contexte 
Sur le terrain, les priorités de l’UNICEF en matière 
d’investissements pour la protection de l’enfance et 
de RSPE sont fortement influencées par le contexte 
socioéconomique et sociopolitique général, ainsi 
que par l’état et le fonctionnement des systèmes de 
protection de l’enfance déjà mis en place.

L’ensemble des décisions relatives aux modalités et aux 
objectifs d’investissement dépendent de la disponibilité 
des ressources humaines et financières, de la portée 
géographique et de la couverture des systèmes, de 
la répartition plus ou moins égale des richesses, 
du niveau de fragilité, de privation et de disparité, 
ainsi que des éventuels conflits et situations de crise 
humanitaire. 
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Résultats intermédiaires 
du processus de RSPE

Interventions prioritaires
Interventions Contexte national

1. Cadre juridique et 
normatif

Soutenir et plaider pour la cartographie 
et l’évaluation régulière des systèmes de 
protection de l’enfance. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure

•	 Stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir et plaider pour l’élaboration d’une 
politique et d’une législation en matière de 
protection de l’enfance. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir l’élaboration de stratégies 
complètes en matière de RSPE. 

•	 Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure/
intermédiaire de la tranche supérieure/élevé 

•	 (en situation d’urgence)
•	 Stabilité politique
•	 Capacités nationales modérées

Plaider pour que les systèmes de 
protection de l’enfance fassent l’objet 
d’investissements équilibrés et d’un effort 
d’adaptation reposant sur la prise en 
compte des besoins (et de leur évolution).

•	 Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure/
intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation de fragilité/stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

2. Structures de 
gouvernance et de 
coordination

Soutenir la mise en place de structures ou 
de mécanismes nationaux de coordination.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir la mise en place de structures ou 
de mécanismes infranationaux et locaux de 
coordination. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir le renforcement d’une 
coordination horizontale et verticale 
aux niveaux national et infranational, 
notamment dans le domaine de la 
coordination transfrontalière. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

3. Continuum 
de services

Financer les services de protection de 
l’enfance.

•	 Pays à revenu faible
•	 Situation d’urgence/de fragilité
•	 Capacités nationales faibles

Soutenir la modélisation et la mise à l’essai 
des services de protection de l’enfance.

•	 Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure/
intermédiaire de la tranche supérieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir l’élaboration de procédures 
opérationnelles normalisées pour 
les systèmes de prise en charge et 
d’orientation.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir le déploiement de systèmes 
de prise en charge et d’orientation, et le 
développement des services.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir le renforcement d’un continuum 
de services (protection sociale, santé, 
éducation).

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

FIGURE 2 : Exemples d’interventions prioritaires par type de pays

Le tableau ci-dessous dresse la liste des interventions 
à fort impact susceptibles de favoriser la réalisation 
des sept résultats intermédiaires du processus de 

RSPE. Comme indiqué plus haut, la pertinence de ces 
interventions dépend en grande partie du contexte 
national.

ÉCONOMIE CAPACITÉS NATIONALES

CONTEXTE NATIONAL

Comme le montre la figure ci-dessus, l’appréhension 
du contexte dans son ensemble n’est pas seulement 
utile, mais indispensable pour déterminer les 
priorités et les modalités d’action de l’UNICEF en 
matière d’interventions de RSPE. Un contexte se 
définit comme la somme de divers facteurs : une 
économie à faible revenu, par exemple, caractérisée 
par un contexte national fragile et de faibles 
capacités, appelle une stratégie d’investissement 
très différente de celle mise en œuvre dans un pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, 

jouissant d’une certaine stabilité politique et de 
capacités nationales modérées ou élevées. Même 
dans les situations d’urgence, par exemple en cas 
de catastrophe naturelle, l’UNICEF n’interviendra 
pas de la même façon dans un pays à revenu élevé 
doté de capacités importantes et dans un pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure doté de 
capacités plus faibles. Il appartient donc toujours aux 
bureaux de l’UNICEF de déterminer les interventions 
de RSPE à privilégier en fonction du contexte local 
ou national. 

FIGURE 1* : Comprendre le contexte29

*Adapté de : UNICEF, Stratégie 2016-2030 en matière de santé

•	 Pays à revenu faible

•	 Pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure

•	 Pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure

•	 Pays à revenu élevé

•	 Situation d’urgence

•	 Fragilité

•	 Stabilité politique

•	 Vulnérabilité aux catastrophes 
naturelles

Capacités nationales faibles

•	 Ressources budgétaires insuffisantes

•	 Faible degré de fonctionnement du gouvernement et des 
infrastructures

Capacités nationales modérées

•	 Ressources budgétaires limitées

•	 Degré passable de fonctionnement du gouvernement et 
des infrastructures

•	 Inégalités persistantes entre les différentes catégories de 
population

Capacités nationales élevées

•	 Ressources budgétaires adéquates

•	 Haut degré de fonctionnement du gouvernement et des 
infrastructures

•	 Présence possible d’inégalités persistantes entre les 
différentes catégories de population

2Élaboration de 
stratégies adaptées 

au contexte
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Interventions prioritaires
Interventions Contexte national

7. Systèmes de collecte 
des données et de suivi

Soutenir le renforcement des systèmes 
de données administratives, notamment 
à travers l’élaboration d’outils favorisant 
le diagnostic et la collecte, l’analyse et la 
diffusion des données. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

Promouvoir et soutenir l’intégration 
de modules d’enquête consacrés à la 
protection de l’enfance dans les plans et 
les mécanismes actuels de collecte des 
données en s’appuyant sur des définitions 
conformes aux normes internationales ou 
aux législations nationales en vigueur.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

Soutenir le renforcement de la gouvernance 
en matière de gestion des données, 
notamment à travers l’élaboration et 
l’application de protocoles complets et 
détaillés pour la gestion et la sécurité des 
données.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

Soutenir le renforcement des capacités en 
matière de collecte, de gestion, d’analyse, 
de diffusion et d’exploitation des données.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé 

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

Résultats intermédiaires 
du processus de RSPE

Interventions prioritaires
Interventions Contexte national

4. Normes minimales et 
mécanismes de contrôle

Soutenir l’instauration de cadres normatifs 
favorisant la mise en place de normes 
minimales et de mécanismes de contrôle. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

Soutenir la mise en œuvre et le suivi de 
normes minimales et plaider pour la mise 
en place de mécanismes de contrôle. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

Soutenir la mise en place de mécanismes 
de contrôle indépendants. 

•	 Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure/
intermédiaire de la tranche supérieure/élevé 

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées 

5. Ressources 
humaines, financières et 
infrastructurelles

Soutenir la mise en œuvre d’ateliers de 
formation à destination des prestataires de 
services responsables de la protection de 
l’enfance.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles ou modérées

Soutenir l’élaboration d’un programme de 
formation à destination du personnel des 
services sociaux. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure

•	 Stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

Soutenir la mise en œuvre d’initiatives 
globales de renforcement du personnel. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/
élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir le suivi des budgets de protection 
de l’enfance et l’élaboration de synthèses 
budgétaires.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

Soutenir l’estimation et le financement des 
coûts liés aux services de protection de 
l’enfance.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

6. Mécanismes de 
participation des enfants 
et des communautés

Soutenir et promouvoir les forums/
les plateformes de participation des 
communautés. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/stabilité politique 
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir et plaider pour la participation des 
communautés aux services de protection 
de l’enfance.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique 
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir et promouvoir la mise en place de 
plateformes permettant aux enfants et aux 
adolescents de gagner en autonomie grâce 
à des forums dédiés. 

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire

•	 Situation d’urgence/stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées

Soutenir et plaider pour la mise en place de 
mécanismes de traitement des plaintes à 
destination des enfants.

•	 Pays à revenu faible/intermédiaire de la tranche 
inférieure/intermédiaire de la tranche supérieure/élevé

•	 Situation d’urgence/de fragilité/de stabilité politique
•	 Capacités nationales faibles/modérées/élevées

2Élaboration de 
stratégies adaptées 

au contexte 2Élaboration de 
stratégies adaptées 

au contexte
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Définition des interventions clés en matière de 
RSPE

Les interventions de RSPE sont généralement inscrites 
dans le long terme et aboutissent à des résultats 
progressifs ; l’outil d’évaluation est fidèle à la réalité. 
Comme l’illustre le tableau ci-dessous, le rôle et 

les priorités de l’UNICEF dans l’accompagnement 
des gouvernements nationaux en matière de RSPE 
connaissent une évolution notable au fur et à mesure 
que le système poursuit sa maturation. 

3.

Résultats intermédiaires 
en matière de RSPE Interventions et résultats

 

Développement du 
système

Amélioration du 
système

Intégration du 
système

Réforme des 
systèmes

1. Cadre juridique et normatif

Soutenir et plaider pour la cartographie et l’évaluation 
régulière des systèmes de protection de l’enfance.  

Soutenir et plaider pour l’élaboration d’une politique et d’une 
législation en matière de protection de l’enfance.

Soutenir l’élaboration de stratégies complètes et inclusives en 
matière de services de protection de l’enfance.

Plaider pour que les services de protection de l’enfance fassent 
l’objet d’investissements équilibrés et d’un effort d’adaptation 
reposant sur la prise en compte des besoins (et de leur 
évolution).

2. Structures de gouvernance et de 
coordination

Soutenir la mise en place de structures ou de mécanismes 
nationaux de coordination. 

Soutenir la mise en place de structures ou de mécanismes 
infranationaux et locaux de coordination. 

Soutenir le renforcement d’une coordination horizontale et 
verticale aux niveaux national et infranational. 
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Développement du 
système

Amélioration du 
système

Intégration du 
système

Réforme des 
systèmes

3. Continuum de services

Financer les services de protection de l’enfance.

Soutenir la modélisation et la mise à l’essai des services de 
protection de l’enfance. 

Soutenir l’élaboration de procédures opérationnelles 
normalisées pour les systèmes de prise en charge et 
d’orientation. 

Soutenir le déploiement de systèmes de prise en charge et 
d’orientation, et le développement des services.

Soutenir l’instauration de cadres normatifs favorisant la mise 
en place de normes minimales et de mécanismes de contrôle. 

4. Normes minimales et mécanismes de 
contrôle

Soutenir l’instauration de cadres normatifs favorisant la mise 
en place de normes minimales et de mécanismes de contrôle. 

Soutenir la mise en œuvre de normes minimales et plaider 
pour la mise en place de mécanismes de contrôle. 

Soutenir la mise en place de mécanismes de contrôle 
indépendants. 

5. Ressources humaines, financières et 
infrastructurelles

Soutenir la mise en œuvre d’ateliers de formation à 
destination des prestataires de services responsables de la 
protection de l’enfance.

Soutenir l’élaboration d’un programme de formation à 
destination du personnel des services
sociaux.

Soutenir la mise en œuvre d’initiatives globales de 
renforcement du personnel. 

Soutenir le suivi des budgets de protection de l’enfance et 
l’élaboration de synthèses budgétaires.

Soutenir l’estimation et le financement des coûts liés aux 
services de protection de l’enfance.
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matière de RSPE

Résultats intermédiaires 
en matière de RSPE Interventions et résultats

 

Développement du 
système

Amélioration du 
système

Intégration du 
système

Réforme des 
systèmes

6. Mécanismes de participation des 
enfants et des communautés

Soutenir et promouvoir les forums/les plateformes de 
participation des communautés. 

Soutenir et plaider pour la participation des communautés 
aux services de protection de l’enfance. 

Soutenir et promouvoir la mise en place de plateformes 
permettant aux enfants et aux adolescents de gagner en 
autonomie grâce à des forums dédiés. 

Soutenir et plaider pour l’établissement de mécanismes de 
traitement des plaintes à destination des enfants.

7. Systèmes de collecte des données 
 et de suivi

Soutenir le renforcement des systèmes de données 
administratives, notamment à travers l’élaboration d’outils 
favorisant le diagnostic et la collecte, l’analyse et la diffusion 
des données. 

Promouvoir et soutenir l’intégration de modules d’enquête 
consacrés à la protection de l’enfance dans les plans et les 
mécanismes actuels de collecte des données en s’appuyant 
sur des définitions conformes aux normes internationales ou 
aux législations nationales en vigueur.

Soutenir le renforcement de la gouvernance en matière 
de gestion des données (coordination, contrôle et gestion 
sécurisée, par exemple à travers l’élaboration, l’adoption et 
l’application de protocoles complets et détaillés relatifs aux 
enjeux déontologiques et à la gestion/sécurité des données).

Soutenir le renforcement des capacités en matière de collecte, 
de gestion, d’analyse, de diffusion et d’exploitation des 
données.
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chargé de la protection de l’enfance, une majorité 
de travailleurs suivent des formations ponctuelles, 
souvent en cours d’emploi et organisées avec l’aide 
des partenaires de développement. Il n’existe aucun 
cadre normatif complet applicable au travail des 
services sociaux, ni aucun système de délivrance de 
licences et d’accréditation pour le personnel de ces 
services. Il n’existe pas non plus de système formel de 
supervision du personnel, et les informations relatives 
aux ressources humaines ne sont ni collectées ni 
utilisées aux niveaux national et infranational. 

Il n’existe pas de procédures juridiques qui soient 
sensibles aux questions de genre et adaptées aux 
enfants qui facilitent l’accès de ces derniers à la justice. 
Il n’existe aucun mécanisme (indépendant ou non) 
de traitement des plaintes pour les enfants qui ont 
recours à des services de protection de l’enfance ou 
qui n’y ont pas accès. Les enfants qui ont bénéficié ou 
bénéficient actuellement de services de protection de 
l’enfance axés sur la prévention ou la prise en charge 
n’ont pas accès à des forums qui leur permettraient de 
collaborer avec des groupes ou des organisations en 
vue d’exprimer leur point de vue ou de partager leurs 
expériences auprès des prestataires de services et des 
pouvoirs publics. Des mécanismes communautaires 

sont présents, mais uniquement dans certaines régions 
du pays et dépendent en grande partie du soutien des 
partenaires de développement/des ONG. Souvent, ces 
mécanismes doivent uniquement rendre des comptes 
au niveau local ou communautaire et ne collaborent 
pas avec les organismes publics responsables de 
la protection de l’enfance aux niveaux national et 
infranational. 

Aucun système n’a été mis en place pour collecter 
des données de routine sur la protection de l’enfance, 
des systèmes sont en cours d’élaboration dans 
un ou plusieurs secteurs. Il n’existe aucun plan ou 
mécanisme de collecte de données visant à générer 
des informations sur la protection de l’enfance. Il 
n’existe pas non plus de politiques ni de procédures 
visant à garantir la sécurité de tous les acteurs 
intervenant dans les processus de collecte et de 
gestion des données. La protection et la confidentialité 
des données ne font l’objet d’aucun protocole 
particulier. Il n’existe pas de législation sur la collecte, 
le transfert, le partage ou l’utilisation des données, ou 
de cadre de responsabilité applicable aux différentes 
parties prenantes en ce qui concerne la génération de 
données. 

Phase 2 : Amélioration du système

Cette phase se caractérise par une attention 
accrue portée à la compréhension et au traitement 
systématiques des préoccupations relatives à la 
protection de l’enfance, qui aboutit à l’analyse des 
systèmes existants. La cartographie et l’évaluation 
du dispositif en place sont achevées ou en cours 
de réalisation, mais les interventions sont encore 
axées sur les différentes problématiques ou gérées 
séparément. Un cadre normatif ou législatif établissant 
les caractéristiques du système national de protection 
de l’enfance a été adopté, mais ne s’applique pas 
forcément à tous les enfants vivant dans le pays ; 
les structures ou mécanismes de mise en œuvre 
sont absents, défaillants ou créés au cas par cas. 
Un ministère ou un organisme national de premier 
plan est responsable de la protection de l’enfance, 
mais ses capacités d’intervention sont faibles en 

raison des limites inhérentes à son autorité, son 
mandat ou ses ressources humaines et financières. 
Plusieurs mécanismes nationaux de coordination 
multisectorielle en faveur de la protection de l’enfance 
ont été mis en place. Cependant, l’intégralité ou la 
plupart de ces mécanismes sont axés sur différentes 
problématiques (par exemple : groupe d’étude sur 
le travail des enfants, comité de coordination contre 
la traite des enfants, etc.) et fonctionnent souvent 
de manière cloisonnée ou isolée, car les ministères, 
les organismes ou les autorités responsables de la 
protection de l’enfance ne disposent pas d’un mandat 
permettant de les unifier. Des mécanismes formels 
ont été mis en place pour coordonner le travail de 
certains organismes ou services au niveau local, mais 
ces mécanismes répondent à des besoins ponctuels et 
concernent principalement la prestation de services. 
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Les paragraphes ci-dessous proposent un état des 
lieux complet des systèmes de protection de l’enfance 
pour chacune des quatre phases du processus de 
RSPE, à savoir le développement, l’amélioration, 
l’intégration et la maturité des systèmes. 

Cet état des lieux s’appuie en grande partie sur les sept 
domaines de résultats intermédiaires du processus 
de renforcement des systèmes et sur les divers sous-
domaines qui les composent. 

Cette phase se caractérise par une compréhension 
limitée de la notion de système de protection de 
l’enfance au niveau des décideurs publics. Les 
interventions de protection de l’enfance (prévention 
et réponse) ciblent des problématiques spécifiques 
et sont conçues comme des opérations autonomes 
ou ponctuelles. Aucun cadre normatif complet 
(comprenant des politiques et des lois) qui définisse 
la portée du système national de protection de 
l’enfance. Aucun ministère ou organisme national de 
premier plan n’est responsable de la protection de 
l’enfance. Aucun mécanisme public de coordination 
multisectorielle ne permet, à l’échelle nationale, 
de diriger le travail de protection de l’enfance et le 
fonctionnement des systèmes connexes ; de même, 
aucune entité publique ne permet d’en assurer la 
supervision. Pour la mise en œuvre de leurs services 
et en l’absence de procédures opérationnelles 
normalisées, les prestataires s’appuient sur un 
processus de coordination informel fonctionnant 
essentiellement sur la base du volontariat et de 
l’initiative individuelle, notamment celle de la société 
civile. 

Des services de protection de l’enfance sont 
disponibles, mais ils sont conçus pour répondre à 
des besoins particuliers et ne couvrent pas tous les 
aspects de la protection de l’enfance. Les programmes 
financés par les pouvoirs publics se concentrent 
principalement ou en grande partie sur des prestations 
de service ciblant des groupes d’enfants spécifiques 
et ne permettent pas de traiter l’ensemble des 
problématiques relevant de la protection de l’enfance. 

Des services « pilotes » axés sur la prévention 
existent, mais ils sont largement financés par les 
donateurs et offrent une portée limitée du point de 
vue géographique ou programmatique. Il n’existe 
pas de procédures opérationnelles normalisées ou 
de protocoles qui définissent les rôles des parties 
prenantes de la protection de l’enfance, ou qui 
décrivent les étapes à suivre en matière d’orientation. 
Le cas échéant, ces protocoles et procédures ne 
concernent qu’une seule « catégorie » d’enfants, sont 
mis au point de manière indépendante par chaque 
organisme pour son propre personnel et ne sont pas 
pleinement conformes à la législation nationale ni aux 
normes internationales en vigueur. Les travailleurs 
sociaux sont souvent formés sur les procédures 
opérationnelles normalisées propres à leur organisme 
et adaptées à des catégories d’enfants et à des 
mécanismes d’orientation spécifiques ; la prestation 
de services fait l’objet d’une stratégie de prise en 
charge appliquée au cas par cas. Les mécanismes 
indépendants de contrôle et de responsabilité 
n’existent pas ou disposent d’un mandat ne couvrant 
que partiellement les questions liées à la protection 
de l’enfance. Les services de protection de l’enfance 
ne sont soumis à aucune norme minimale, ou les 
normes minimales qui ont été établies s’appliquent 
uniquement à certains services. Le constat est le même 
en matière de sécurité des données et de protection 
de la vie privée, avec une gestion au cas par cas 
largement dépendante du programme concerné.

En l’absence de stratégies complètes visant à planifier, 
former et soutenir le personnel des services sociaux 
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qu’un petit nombre de problématiques liées à 
la protection de l’enfance, et les données sont 
recueillies de manière irrégulière. Les données 
collectées par différentes sources ne s’appuient 
pas sur des définitions normalisées. Les données 
sur la protection de l’enfance ne sont pas 
systématiquement ventilées en fonction du sexe, 
de l’âge, du statut migratoire et d’autres critères 
liés aux problématiques de protection de l’enfance 
(types de soins, types de violences, etc.). Des 
processus d’approbation ont été établis au cas 

par cas pour la collecte de données, l’accès aux 
données et le partage de données. Des mesures 
de sauvegarde ont été mises en place au sein d’un 
petit nombre de ministères et d’organismes en vue 
de réglementer l’accès aux informations relatives à 
la protection de l’enfance ainsi que leur utilisation. 
Les ressources et les capacités accessibles aux 
personnes responsables du recueil et de l’analyse 
de données sont limitées, et il n’existe pas de 
procédures ou processus d’assurance qualité 
institutionnalisés.

Cette phase d’intégration se caractérise par une 
définition claire et admise collectivement du système 
de protection de l’enfance et de ses principales 
composantes, à travers l’élaboration de politiques et 
de plans nationaux fondés sur des données probantes. 
Le système de protection de l’enfance repose sur 
une définition claire de son périmètre d’action et de 
ses liens avec les autres systèmes et les systèmes 
alliés (santé, justice, éducation, protection sociale, 
immigration, etc.). Certaines questions peuvent faire 
l’objet d’une détection ou d’un traitement particuliers, 
mais les interventions sont élaborées à l’échelle du 
système, tiennent compte des questions de genre 
et sont adaptées à tous les enfants. Les structures 
ou mécanismes chargés de mettre en œuvre le 
cadre normatif ou la législation établissant les 
caractéristiques du système national de protection 
de l’enfance se développent, mais leur progression 
n’est pas uniforme d’une région à l’autre et d’un 
organisme à l’autre. Le ministère ou organisme de 
premier plan chargé de la protection de l’enfance est 
opérationnel et dispose de ressources humaines et 
financières suffisantes. Le mandat et l’autorité qui lui 
ont été conférés sont bien établis, clairement définis, 
formellement communiqués à toutes les instances de 
niveau national et infranational (au sein des pouvoirs 
publics comme en dehors), et reconnus par celles-ci. 
Des efforts sont en cours pour améliorer ou renforcer 
les liens qui existent entre ces ministères/organismes 
et les entités nationales et infranationales assumant 
des responsabilités en matière de protection de 
l’enfance. Un mécanisme national de coordination 

multisectorielle en faveur de la protection de l’enfance 
a été mis en place sous l’égide du principal ministère 
responsable de la protection de l’enfance. Il dispose 
d’un mandat précis et d’une autorité de haut niveau 
lui permettant de mobiliser différents secteurs ou 
ministères, et œuvre actuellement au renforcement de 
la coordination entre les secteurs. Une réglementation 
ou des procédures opérationnelles normalisées 
inclusives et tenant compte des questions de genre 
ont été créées et abordent de manière globale la 
coordination entre les différents organismes et 
services chargés de la planification, de l’exécution des 
programmes et des activités de suivi et d’évaluation. 
Ces mécanismes ne sont toutefois pas uniformément 
mis en œuvre dans le pays. 

Au cours de cette phase, les pouvoirs publics 
consacrent des investissements accrus à la 
reproduction, dans différentes parties du pays, de 
modèles qui ont fait leurs preuves en ce qui concerne 
la prestation de services de protection de l’enfance 
tenant compte des questions de genre et axés sur la 
prévention et la prise en charge. Les investissements 
des partenaires de développement se limitent de plus 
en plus à un appui technique portant sur les activités 
de plaidoyer politique. Les investissements consacrés 
au renforcement des capacités se détournent des 
formations autonomes au profit d’un processus de 
renforcement systématique à l’échelle institutionnelle. 

Une attention notable est accordée au suivi régulier 
et continu des services de protection de l’enfance, 

Cette phase se caractérise par la modélisation et la 
mise à l’essai systématiques de nombreux services 
de protection de l’enfance axés sur la prévention 
et la prise en charge, principalement financées par 
les donateurs et les partenaires de développement. 
Les pouvoirs publics continuent de concentrer leurs 
efforts sur les services liés à la prise en charge, et 
ceux-ci se développent à l’échelle nationale. Des 
procédures opérationnelles normalisées ou des 
protocoles complets et en grande partie conformes à 
la législation nationale et aux normes internationales 
sont en cours d’élaboration ou sont déjà en place, 
mais leur mise en œuvre se fait au mieux au cas par 
cas et se heurte souvent à un manque de ressources 
humaines ou financières et à des capacités limitées. 
La mise en œuvre de procédures opérationnelles 
normalisées reste faible ou ponctuelle en raison de : 
a) l’absence de protocoles d’orientation approuvés 
par l’ensemble des acteurs de la protection de 
l’enfance, de la protection sociale et des autres 
secteurs concernés (éducation, santé, application 
des lois, immigration, justice, etc.), et d’un pays 
à l’autre ; b) l’absence d’un système officiel de 
formation et de supervision établi au niveau national 
ou infranational pour les travailleurs sociaux et 
leurs supérieurs hiérarchiques. Des mécanismes 
de responsabilité ont été mis en place au sein du 
principal ministère ou organisme chargé de la 
protection de l’enfance, mais ces mécanismes ne 
sont pas indépendants. Des normes minimales 
ont été adoptées au niveau national concernant 
un éventail de services de protection de l’enfance 
axés sur la prévention et la prise en charge, mais il 
n’existe aucun mécanisme formel pour le suivi et le 
contrôle des services. 

Cette deuxième phase se caractérise par l’élaboration 
d’un cadre normatif applicable au travail des 
services sociaux. Des efforts ont été engagés 
pour mettre en place ou renforcer la formation du 
personnel des services sociaux, l’accent étant mis 
sur les connaissances et les compétences liées à 
la protection de l’enfance. Certaines institutions 
publiques proposent des formations certifiées dans 
ce domaine pour les personnes déjà en poste. Il n’est 
pas obligatoire de respecter des normes relatives à la 
délivrance de licences et à l’accréditation pour recruter 
le personnel, et les systèmes formels de supervision 
constructive n’existent pas ou sont insuffisants. Des 
efforts ont été engagés pour améliorer la gestion des 
informations relatives aux ressources humaines des 

services sociaux. Un nombre important de services de 
protection de l’enfance bénéficient de financements 
publics, mais ceux-ci sont principalement axés sur 
la prise en charge et les infrastructures, et servent à 
couvrir les coûts liés à la création et au fonctionnement 
des structures d’accueil. Des efforts ont été engagés 
pour suivre et analyser les budgets alloués à la 
protection de l’enfance (notamment par l’intermédiaire 
de synthèses budgétaires), mais les financements 
publics en faveur de la protection de l’enfance ne font 
pas l’objet d’un examen systématique.

Les services de maintien de l’ordre et de justice 
disposent d’un personnel spécialisé, y compris des 
juges et des magistrats, pour prendre en charge les 
enfants en conflit avec la loi et ceux ayant affaire à la 
justice, mais aucun tribunal spécialisé qui applique 
des méthodes sensibles aux questions de genre 
et adaptées aux enfants, pleinement ou en grande 
partie conformes aux normes internationales, 
n’existe. Des procédures ont été mises en place 
pour permettre aux prestataires de services locaux 
de traiter les plaintes concernant les enfants qui ont 
recours à des services de protection de l’enfance 
ou qui n’y ont pas accès, que ces plaintes aient été 
déposées par les enfants eux-mêmes ou en leur nom. 
Néanmoins, ces procédures ou mécanismes ne sont 
pas indépendants. Des forums ont été créés au niveau 
local, principalement grâce aux efforts de partenaires 
de développement ou d’ONG, pour les enfants ayant 
bénéficié ou bénéficiant actuellement de services de 
protection de l’enfance axés sur la prévention ou la 
prise en charge. L’objectif est que ces enfants puissent 
discuter des questions qui les concernent et fournir 
un retour d’expérience aux prestataires de services. 
La mise en place de ces forums n’est toutefois pas 
uniforme dans le pays, et les mécanismes garantissant 
la transmission effective du point de vue des enfants 
aux pouvoirs publics n’existent pas ou sont de nature 
informelle. Les mécanismes communautaires sont plus 
largement disponibles, mais sont toujours dirigés et 
soutenus par les partenaires de développement et les 
ONG. Ces mécanismes collaborent régulièrement avec 
des acteurs plus formels du système de protection 
de l’enfance, notamment au niveau national et 
infranational, mais leur fonctionnement demeure 
ponctuel et n’est soumis à aucune structure formelle 
de responsabilité ou de contrôle.

Des plans et des mécanismes de collecte de 
données ont été mis en place, mais ils ne couvrent 
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mais cette surveillance s’effectue majoritairement ou 
intégralement via des systèmes et des mécanismes 
internes. Des procédures opérationnelles 
normalisées ou des protocoles à la fois complets, 
sensibles aux questions de genre, inclusifs et en 
grande partie conformes à la législation nationale et 
aux normes internationales ont été mis en place. Ils 
sont largement diffusés et mis en œuvre de manière 
efficace par la plupart ou l’intégralité des prestataires 
de services liés à la protection de l’enfance. Des 
efforts sont en cours pour former les travailleurs 
sociaux et leurs responsables à l’utilisation accrue 
de systèmes de prise en charge et d’orientation 
normalisés dans tout le pays.

Des systèmes formels de contrôle et de 
responsabilisation des services de protection de 
l’enfance ont été mis en place au sein des pouvoirs 
publics, par exemple grâce au recrutement de 
spécialistes de la protection de l’enfance ou à la 
création d’unités d’inspection, de systèmes de gestion 
informatisés ou de systèmes d’assurance qualité. Un 
mécanisme a été créé pour le suivi et le contrôle d’un 
éventail de services de protection de l’enfance axés 
sur la prévention et la prise en charge, sur la base de 
normes minimales. Toutefois, les activités de suivi sont 
ponctuelles et ne portent pas sur tous les services. 

Les cadres normatifs applicables au personnel sont 
clairement définis. Les formations sont rationalisées 
grâce à des processus d’accréditation améliorés 
pour les cours délivrés avant et pendant l’emploi et 
les procédures de recrutement tiennent compte des 
qualifications des candidates et candidats. Un système 
de supervision constructive a été établi, mais n’est pas 
mis en œuvre de manière assez uniforme dans le pays. 
Des efforts sont en cours pour renforcer et étendre ce 
système de supervision,

Un système a été créé pour la gestion des 
informations relatives au personnel des services 
sociaux responsables de la protection de l’enfance. 
Ce système est de plus en plus utilisé pour collecter 
des données sur les ressources humaines dans ce 
secteur. et pour améliorer les capacités du personnel 
des services sociaux en matière de communication 
sensible aux questions de genre pour le changement 
social et comportemental. Les budgets nationaux et 
infranationaux apportent un soutien croissant à un 

large éventail de services de protection de l’enfance 
axés sur la prévention et la prise en charge, et les 
investissements concernent désormais les ressources 
humaines plutôt que les infrastructures. Le budget 
alloué par le gouvernement à la protection de l’enfance 
augmente chaque année. De nombreux outils de 
finances publiques (synthèses budgétaires, modèles 
de calcul des coûts, analyses des dépenses, études 
financières comparatives, etc.) sont utilisés pour 
influer sur la mise en place de financements publics en 
faveur de la protection de l’enfance. 

Des tribunaux spécialisés (tribunal pour mineurs, 
tribunal des affaires familiales, tribunal pour enfants, 
etc.) ont été créés pour traiter les affaires qui 
concernent les enfants en conflit avec la loi, mais pas 
les enfants ayant affaire à la justice (ou inversement). 
Ces tribunaux appliquent des procédures sensibles 
aux questions de genre et adaptées aux enfants 
qui respectent pleinement ou en grande partie les 
normes internationales. Une entité ou autorité locale 
indépendante reçoit les plaintes concernant les 
enfants qui ont recours à des services de protection 
de l’enfance ou qui n’y ont pas accès. Ces plaintes 
peuvent être déposées par les enfants eux-mêmes ou 
en leur nom. Des efforts sont en cours pour rendre le 
mécanisme de traitement des plaintes accessible aux 
enfants handicapés, migrants, réfugiés ou déplacés à 
l’intérieur de leur propre pays. Les pouvoirs publics 
apportent leur soutien financier à des forums tels que 
les groupes mis en place au niveau des collectivités 
locales ou des communautés et réunissant des 
enfants qui ont bénéficié ou bénéficient actuellement 
de services de protection de l’enfance axés sur la 
prévention ou la prise en charge, l’objectif étant que 
ces enfants puissent discuter des questions qui les 
concernent et fournir un retour d’expérience aux 
prestataires de services. Des efforts sont en cours 
pour établir ou renforcer les mécanismes garantissant 
la transmission effective du point de vue des enfants 
aux autorités nationales, infranationales ou locales. 
Les mécanismes communautaires sont reconnus 
officiellement en tant que structures du système 
formel de protection sociale. Leur fonctionnement 
répond à un cahier des charges standard ou à des 
procédures et protocoles formulés par écrit. Ces 
mécanismes bénéficient d’un soutien croissant des 
pouvoirs publics, sur le plan financier comme sur le 
plan technique. Bien que les structures formelles de 
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responsabilité puissent être établies sur la base d’un 
cahier des charges ou de procédures et protocoles 
formulés par écrit, leur mise en œuvre demeure 
défaillante. 

Des données portant sur un éventail de 
problématiques liées à la protection de l’enfance sont 
collectées à intervalles réguliers, mais le processus de 
recueil de données repose sur des définitions et des 
méthodes qui manquent de cohérence. La législation 
définit de manière générale quelles données peuvent 
être recueillies, et par qui, mais elle ne porte pas sur 
les critères et les normes essentiels pour une collecte 

et un archivage des données de qualité. Des efforts 
sont en cours pour faire adopter une loi précisant les 
modalités de transfert et de stockage des données, 
ainsi que les finalités autorisant leur exploitation. 
Des politiques et des procédures sont également en 
train d’être mises en place pour garantir la sécurité 
de tous les acteurs intervenant à un stade ou un autre 
des processus de collecte et de gestion des données, 
l’objectif étant de réduire les risques inhérents à 
ces activités, notamment grâce à l’application de 
protocoles relatifs à la protection et la confidentialité 
des données, ainsi qu’au consentement.
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Un mécanisme formel est utilisé par les autorités 
nationales, infranationales ou locales pour recevoir 
et traiter les retours d’expérience d’enfants ou de 
groupes d’enfants ayant bénéficié ou bénéficiant 
actuellement de services de protection de l’enfance. 
Les mécanismes communautaires sont pleinement 
opérationnels partout dans le pays, adaptés à leur 
champ d’application (zones urbaines ou zones rurales) 
et, s’il y a lieu, conformes aux protocoles et aux 
procédures prévus. Leur fonctionnement est contrôlé 
par l’intermédiaire de mécanismes de responsabilité 
pleinement opérationnels. 

Les données sont collectées à intervalles réguliers 
et sur la base de définitions conformes aux normes 
internationales ou à la législation nationale. Des 
protocoles déontologiques complets et détaillés ont 
été adoptés et sont utilisés. Les populations difficiles 
à atteindre, notamment les enfants des rues, font 
également l’objet de données produites à intervalles 
réguliers. Les informations collectées concernent 
non seulement la prévalence, mais également les 

facteurs de risque et de protection, et les données 
peuvent être ventilées en fonction du sexe, de l’âge, du 
statut migratoire et d’autres variables ayant trait aux 
problématiques de protection de l’enfance (types de 
soins, caractéristiques familiales, etc.). La collecte, le 
transfert, l’archivage et l’utilisation des données sont 
régis par des textes de loi, de même que les rôles et les 
responsabilités des différents acteurs. Des politiques 
et des procédures permettent de garantir une gestion 
sûre et sécurisée des données. Les ressources 
financières ainsi que les capacités humaines et 
organisationnelles sont suffisantes pour permettre 
la collecte et l’analyse de données. Un organisme de 
coordination centralisé supervise le système et garantit 
l’efficacité de la coordination et du processus de 
partage des données entre les différents organismes 
concernés. Les données, notamment les rapports de 
recherche et d’évaluation,sont régulièrement analysées 
et utilisées à des fins de planification, mais aussi pour 
concevoir les programmes et les politiques, contrôler 
l’adéquation et l’efficacité de ceux-ci, ou encore 
améliorer l’accès aux services essentiels.
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Le RSPE fait l’objet d’un engagement politique formel 
de haut niveau qui se traduit par l’affectation de 
ressources financières et humaines adéquates ainsi 
que par la consolidation des liens établis avec les 
autres systèmes. Toutes les interventions en faveur 
de la protection de l’enfance (axées sur la prévention 
ou sur la prise en charge) qui entrent dans le cadre de 
réponses multisectorielles plus larges sont dirigées 
et coordonnées au niveau national ou infranational 
par le système de protection de l’enfance compétent. 
Les structures ou mécanismes chargés de mettre en 
œuvre le cadre normatif ou la législation établissant 
les caractéristiques du système national de protection 
de l’enfance sont établis dans leur intégralité ou en 
grande partie. Des examens, des évaluations et des 
audits sont régulièrement organisés et donnent lieu 
à des recommandations concernant la révision de la 
législation et de la réglementation qui régissent le 
système de protection de l’enfance. Le ministère ou 
organisme de premier plan chargé de la protection 
de l’enfance au niveau du gouvernement central est 
relié aux entités infranationales (services ministériels 
ou autorités locales) assumant des responsabilités 
en matière de protection de l’enfance. Il remplit 
activement et efficacement sa mission partout dans 
le pays. Le mécanisme national de coordination 
multisectorielle en faveur de la protection de l’enfance 
est formalisé et pleinement opérationnel. Son rôle est 
connu des parties prenantes et ses travaux font l’objet 
d’examens et de rapports réguliers à l’aune du mandat 
qui lui a été confié, ce dernier pouvant être révisé s’il y 
a lieu. Le principal ministère ou organisme chargé de la 
protection de l’enfance supervise son fonctionnement. 
Des mécanismes formels de coordination intra- et 
intersectorielle ont été formalisés pour la planification, 
l’exécution, le suivi et l’analyse des programmes. 
Leur fonctionnement fait l’objet d’examens et de 
rapports réguliers à l’aune de la réglementation ou des 
procédures opérationnelles normalisées. 

Au cours de cette phase, les pouvoirs publics gèrent 
et financent le déploiement de services de protection 
de l’enfance axés sur la prévention et la prise en 
charge dans l’ensemble du pays, par l’intermédiaire 
de programmes nationaux. Tous les services de 
protection de l’enfance font l’objet d’évaluations 
externes, de recherches et d’audits périodiques ou 

annuels dont les résultats servent à apporter les 
modifications nécessaires. 

La mise en œuvre de procédures opérationnelles 
normalisées ou de protocoles répondant à ces critères 
est institutionnalisée par l’intermédiaire de systèmes 
formels de prise en charge des cas. Des évaluations 
et des révisions régulières permettent d’adapter ces 
procédures et protocoles en fonction de l’évolution 
de la situation. Des institutions nationales de défense 
des droits humains (p. ex. un médiateur indépendant) 
et des tribunaux opérationnels, habilités à mettre les 
pouvoirs publics face à leurs responsabilités, ont été 
mis en place afin de répondre aux préoccupations 
relatives à la protection de l’enfance. Les autorités 
nationales et locales assurent un suivi régulier dont 
elles communiquent les résultats en vue de garantir la 
pleine application des normes minimales nationales. 

Le personnel des services sociaux bénéficie d’une 
planification, d’une formation et d’un soutien de 
qualité. Les systèmes d’autorisation, d’accréditation 
et de supervision constructive sont pleinement 
fonctionnels. Les informations relatives aux ressources 
humaines sont collectées, analysées et utilisées à des 
fins d’ajustement ou de révision des stratégies de 
gestion du personnel des services sociaux. L’intégralité 
ou la grande majorité des services tertiaires de 
protection de l’enfance sont financés à partir des 
budgets nationaux ou infranationaux. Les budgets et 
les dépenses font l’objet d’un suivi annuel ou régulier. 

Il existe des tribunaux spécialisés dans les affaires 
concernant les enfants en conflit avec la loi et les 
enfants ayant affaire à la justice. Ces tribunaux 
appliquent des procédures sensibles aux questions 
de genre et adaptées aux enfants qui respectent 
pleinement ou en grande partie les normes 
internationales. Un mécanisme indépendant a été 
mis en place pour gérer les procédures de réception, 
d’examen et de traitement des plaintes individuelles 
d’enfants concernant l’impossibilité d’accéder à 
des services de protection de l’enfance, le système 
de protection de l’enfance, ou les services reçus. 
Les pouvoirs publics apportent leur soutien à des 
forums tels que les groupes d’enfants mis en place au 
niveau des collectivités locales ou des communautés. 
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1Axes de travail prioritaires 
et interventions de RSPE 

à fort impact 2Élaboration de stratégies 
adaptées au contexte

LES DIFFÉRENTES PHASES DU PROCESSUS DE RSPE 
ET LES CRITÈRES DE RÉFÉRENCE CORRESPONDANTS 
(« BENCHMARKS »)

L’APPROCHE DE L’UNICEF EN MATIÈRE DE RENFORCEMENT 
DES SYSTÈMES DE PROTECTION DE L’ENFANCE

LES INTERVENTIONS HAUTEMENT PRIORITAIRES EN 
MATIÈRE DE RSPE
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